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PRESIDENCE DE M. ANDNE MERCIER, 
vice-président. 


La stance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VEREAL 


M. le président. Le procès verbal de la troisième stance du 
imars a été aftiché et distribué. 


I n'y à pus d'observat on ? 
M. Félix Kir. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Kir, sur le procès-verbal. 


M. Félix Kir. Monsieur le président, je vous remercie de me 
permettre d'exprimer publiquement ce que beaucoup de nos 
collegues pensent tout bas, 

Je regrette que des dispositions de première importance 
soicut prses Ja nuit, à des heures impossibles, alors que le 
dxicme seulement des députés est présent et surtout sans que 
nous avons prévenus. 

Hisr soir été débattue la importante du relève- 
ment des traitements des fonctionnaires, j'aurais vouln être 
présent, mais on m'avait laissé entendre que la question ne 
serait régice qu'aujourd'hui, 

S'il en avait été ainsi, j'aurais protesté une fois de plus, 
c'est-à-dire pour la sixième fois, contre les barèmes de traite- 
ments qui sont si mal établis que les maires — je fais appel à 
ceux qui sont présents dans cette Assemblée réduite — ont été 
obliges par le décret du S novembre 1954 de relever le traite- 
ment des employés communaux. 


M. le président. Ce n'est pas le sujet, Je vous ai donné la 
parole sur le procès-verbal. 


M. Félix Kir. Or ceux qui sont au bas de l'échelle ne touche- 
ront que 1.000 franes de plus par an tandis que ceux qui sont 
en haut percevront plus de 150.000 francs. 


M. Jean Le Coutaller. Vous avez voté le budget des charges 
conunuynes, 


M, Félix Kir. Ce n'est pas de cette facon que nous pourrons 
résoudre la question sociale, (/nterruptions à gauche.) 


M. le président. Je vous prie, monsieur k chanoine, de bor- 
ner vus explications au procès-verbal. 


M. Félix Kir. La question est importante, Que faisons-nous 
jei ? 

M. Jean Le Coutaller. Il est trop tard pour soulever ces ques- 
tions, 


M. Félix Kir. Si vous étiez prévenu, mon cher collègue, tant 
mieux pour vous, Je ne l'élais pas. Au contraire, on m'avait 
dit que la question de l'augmentation des traitements des fone- 
tionnaires serait séglée aujourd'hui. Sans cela j'aurais été pré- 
sent hier. 


M. Jean Le Coutaller, Il est trop tard maïntenant pour en par- 


ler. 
M. Félix Kir. 1 n'est jamais trop tard pour bien faire et vous 
le savez bien! 


C'est pourquoi il conviendrait d'essayer de modifier ces barè- 
mes, de les rénover afin de permettre à ceux qui sont au bas 
de l'échelle de vivre convenablement, 


Autrement vous n'aurez jamais la paix sociale, 

M Jean Le Coutalier. Bien sûr! 

M. Marc Dupuy. Votre vote d'h'er dément vos paroles! 

M. Jean Le Coutaller, En votant le budget des charges com- 


munes hier soir, monsieur le chanoine, vous avez voté contre 
votre intervention d'aujourd'hui. 


M. Félix Kir, Vous m'avez vu voter ? (Rires et exclamations à 
gauche.) 


M. Jean Le Coutaller, La prochaine fois vous me conficrez 
votre boile de bulletins ! 

M. Félix Kir. Je fais ppel à votre sentiment d'équité. 

_ Je vous le répète, monsieur le ministre, si j'avais été présent, 
J'aurais protesté pour la sixième fais eontre les barèmes de 
rémunération qui entretiennent les dissensions et les injustices 
soctales et ne sont pas conformes aux intérêts des petits fonc- 
lionnaires, 

Je l'ai dit à la tribune: ce sont les syndicats qui roulent 
les petits. Je vous le prouverai quand vous voudrez. (/nterrup- 
hons à gauche.) 

Voulez-vous me laisser parler, monsieur Le Coutaller ? 
Ne vous interrompant jamais, je vous demande d'user de réci- 
procité à mon égard, d'autant que vous êtes certainement animé 
des mêmes sentiments que moi, (Applaudissements sur plu 
sieurs bancs à droite.) 


M. Jean Le Coutalier, Exactement! 


M. André Tourné. En d'autres termes, monsieur le chanoine, 
vous avez voulu aller au purgatoire par des chemins détournés, 


M. le présicent. Monsieur le chanoine, il est exact que la jro- 
lengation de la stance hier soir après minuit n'avait pas été 
prévue vendredi dernier, lors de la fixation de l’ordre du jour. 

Ce qui s'est passé hier soir a toutefois des précédents assez 
nombreux. 

Sur une question de M. Tourné, M. le président du conseil 
avait demandé à l'Assemblée, vers vingt-trois heures, de pour- 
suivre le débat jusqu'au vote sur lensemble du proiet en 
discussion. C'est pourquoi, avec l’assentiment de l’Assemblée, 
la séance s'est poursuivie au delà de minuit. 


M. Félix Kir. Je vous remercie de ces précisions, monsieur 
le président, mais je maintiens mes observations. 

Je regretie qu'une question de toute première importance ait 
été réglée à une heure où nul n'avait prévu que ce vote aurait 
lieu. 

M. André Tourné. J'ai prolesté, monsieur le chanoine. 


2 président, n'y pas d'autre observation sur le procèse 
verbal 


Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Quilici s'excuse de ne pouvoir assister à 
la présente séance et demande un corgé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlemnet, je soumeis cet 
avis à l'assemblée. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen une demande d'in- 
terpellation sur les conditions incohérentes et arbitraires dans 
lesquelles ont été eflectuées les opérations de remembrement 
de l'ile de Groix (Morbihan) et sur les dispositions que le Gou- 
vernement compte prendre pour mettre à ce scandale et 
réparer les injustices commises. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jules-Julien une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 10212 
tendant à instituer un nouveau me fiscal artisanal. qui a 
été renvoyée à la commission des finances. 


I va être dé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


! 
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RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la proposition de résolution n° 9519 de M. Marc Dupuy et 
plusieurs de ses co!lègues, tendant à inviter le Gouvernement : 
{» à appliquer les dispositions de la loi n° 54-417 du 15 avril 
1954 concernant le Crédit mutuel du bâtiment ; 2° à rembourser 
au taux de 80 à 85 p. 100 les ver“ements des souscripteurs 
selon les promesses qu'il à faites à l’Assemblée nationale; 
3% a) à obtenir que soit abaissé le taux d'escompte exigé par 
la caisse des dépôts et consignations et le Crédit foncier; b) à 
accorder Jes facilités de trésorerie nécessaires à un règlement 
rapide des créances (n° 9785). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposi- 
tion de loi n° 8387 de M. Waldeck Rochet et piusieurs de ses 
collègues, tendant à ce que les droits à plantation de betteraves 
industrielles soient exclusivement attachés à l'expioitation agri- 
cole et non aux usines utilisatrices (n° 9390). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


En conséquence, ce vote sans débat e<t retiré de l’ordre du 


jour. 


L'ordre du jour pee Je vote sans débat de la propo- 
sition de loi n° 8697 de M. Detœuf, relative à la lutte contre 
l'hypodermose des bovidés (n° 9446). 


Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


_ En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues (n° 2762), 
tendant à organiser dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, un véritable service des affaires sociales 
(n°s 4900, 5889, 7321, 8189). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour, 


. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


— 6 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion Co ge ag de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépen- 
ses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1955 (n° 9286, 9702, 10264, 10305). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 47 minutes; 


Commission des finances et commission des pensions, enscm- 
ble, 48 minutes ; 


Groupe socialiste, 124 minutes; 

Groupe communiste, 111 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 109 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 100 minutes ; 
Groupe des républicains sociaux, 96 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 72 minutes; 


TS indépendant d'action républicaine et sociale, 2$ minu- 


Groupe indépendant paysan, 22 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 32 minutes; 


Groupe paysan et du centre démocratique, 27 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 6 minutes, 
Isolés, 19 minutes. 


Dans sa deuxième séance du 2% janvier 1955, l'Assemblée à 
décidé de surscoir à la discussion, 


La parole est à M. Darou, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. Marcel Darou, rapporteur, Monsieur le miaistre, mesdames, 
messieurs, M. le président vient de rappe.er que la discussion 
du budget des anciens combattants à commencé le 25 janvier 
dernier. Après le vote de la motion préjudicielle présentée par 
M. Badie ; cette discuss:on a été renvoyte à une date ultérieure, 


Depuis, un nouveau gouvernement a été constitué et a déposé 
une lettre rectificative au projet de loi n° 9286, Au cours de 
sa réunion du 8 mars dernier la commission des finances à 
examiné ce document et elle en a adopté les différents chapitres 
et articles. 


Nous constatons d'abord qu'un crédit de 40 millions de franes 
à inscrire au chapitre 41-91, reiatif aux fètes nationales et céré- 
monies publique, pour l'organisation d'un pélerinage à B:r- 
Akeim, a été accordé, 


Ensuite, à la dotation du chapitre 46-90, le plus important du 
budget, qui concerne l'application de la loi dite « plan qua- 
drieanal », le Gouvernement a ajouté trois milliards L francs, 
portant ainsi à huit miliards de francs, à dater du {* janvier 
1955, le crédit prévu pour l'application de la deuxième tranche, 


Selon l’article 7 nouveau concernant le péculke des prisonniers 
de guerre, conformément à la promesse qui avait été faite, 
les deux tranches du pécule payables en titres seront rem- 
boursées en deux ans et en quatre ans à partir du {1° janvier 
1954. 


L'article 8 prévoit, en ce qui concerne le péeule attribué aux 
réfractaires et aux travailleurs déportés, que les deux tiers 
payables en titres seront également remboursables en deux ans 
et en quatre ans, à partir du 1 janvier 1955, 


L'article 9 nouveau dispose que, pour les demandes d'attri- 
bution du titre reconnaissant la qualité de combattant volontaire 
de la Résistance, de déporté et interné de la Résistance, de 
déporté et interné politique, de réfractaire, de travailleur 
déporté, de patriote proscrit et de patriote transféré, est ouvert 
un nouveau délai s'étendant jusqu'au 1% octobre 1955. 


A l'article 10 nouveau la demande concernant les pensions 
de veuves de guerre est satisfaite, puisque ces veuves pour- 
ront désormais cumuler leur pension avec l'allocation spé- 
ciale. 

A l'article 11 nouveau, des modifications d'ordre technique 
sont prévues; une commission interdépartementale est insUtute 
entre les commissions départementales et la commission supés 
rieure pour faciliter l'examen des dossiers. 


A l'article 12 nouveau, le taux d2 l'indemnité prévue à l'ar- 
ticle L 38 du code des pensions militaires et d'invalidité et Ges 
victimes de la guerre pour les amputations de la cui-se et du 
bras est majorée de 30.000 F à compter du 1% janvier 1955. 


Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions prévues 
dans la lettre rectificative et que la commission des finances à 
adoptées à l'unanimité. Il en résulte que les crédits ouverts au 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, au 
titres des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955 sont portés à 
la somme de 187.317.331.000 francs, à concurrence de 5 milliards 
807.430.,000 francs au titre IE — Moyens des services — et de 
131.:09.901.000 francs au titre IV — Interventions publiques, 


M. le président. La parole est à M. Devemy, rapporteur pour 
avis de la commission des pensions 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Mesdaime:, messieurs, 
la commission des pensions se félicite de la position qu'elle a 
prise à la fin de l'année dernitre, lorsqu'elle à demandé à l'As- 
semblée nationale par une motion préjudic.elle de surseoir à la 
discussion du budget des anciens comhattants, jusqu'à co 
qu'une lettre rectificative viennent assurer le respect de la loi 
et apporter quelques satisfactions indispensables aux victimes 
de la guerre 


Au nom de la commission des pensions, je tiens à remercier 
l'Assemblée unanime et le gouvernement de l'époque qui n'& 
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pas fait opnosillon à cet:e motion préjudicielle, car le gou- 
vernement s'élait abstenu et tous les membres de cetie Assem- 


bloc avawent prononcé le renvoi du budget au gouvernement 
pour nouvelle étude, Ajasi Ja réflexion aidant, la crise ministé- 
rieile aidant peut-être aussi quelque peu, nous avons aujour- 


d'hui à examiner un texte qui, sans être parfa.t, nous apporte 
cependant quelques salisfactions, 


Monsieur Je ministre, si les dates des 1! novemhre 1M8 et 
8 mai 1M5 résistent au temps et marquent le souvenir impé- 
rissable des victoires de nos combatlanis contre l'invasion et la 
servilude, nous sommes bien obligés de convenir que les 
modestes victoires que le Parlement :emporte chaque annce con- 
tre Ja misère et l'injustice lors des discussions budgétaires ris- 
quent souvent d'eélre bien épaénu res. 


L'examen du budget du ministère des anciens combattants 
auquel nous allons procéder démontrera combien mon préum- 
buie amer se justifie encore et à quél point les espoirs nés 
de la loi du déreinlre 1953 ont été contrariés dans 
le projet de Budget initial n° 236 déposé par le précédent gou- 
vernement, 


Je vous épargnerai la lecture de Ja partie de mon rapport 
écrit qui analyse les grandes masses budgétaires : cette analyse 
a d'ailleurs été faile d'excellente ruanière par M. Darou an nom 
de la commission des finances lors des discussions précédentes 
sur ce mêtne budget, 


La commission des pensions présentera peu d'observations sur 
le titre HE qui concerne les moyens de services, c'est-à-dire 
le fonclionnement du ministère des anciens combattants ; 
au contrare, nous examinerons de façon plus approfondie le 
Ulre IV qui traite des interventions publiques, c'est-à-dire, en 
fait, du droit à réparation des anciens combailants et victimes 
de la guerre, 

En ce qui concerne les moyens des services — question qui 
est plus particulitrement de votre compétence, monsieur le 
ministre —— la commission des pensions n'ignore pas la pro- 
portion très importante d'anciens combattants et victimes de la 
parmi les fonctionnaires de votre département ministé- 

Elle tient à rendre hommage au dévouement de tous vos col- 
laboraleurs, mais pour que le dévouement et la compétence 
de vos collaborateurs aient leur maximum d'eflicacité, il me 
semble que plusieurs conditions essentielles devraient être cons- 
larmment réunies, 


Peut-être les criliques ou les remarques que je vais formuler 
sont-elles inspirées de souvenirs d'un passé récent, mais je 
voudrais que ce passé récent et ces criliques puissent servir 
pour aujourd'hui et pour l'avenir, 

Tout d'abord, il n'est pas bon que ce département ministé- 
riel, considéré parfois comme un ministère mineur, soit pourvu 
de trois chefs successifs en trois mois, comme nous l'avons 
observé en 1954, 

Il est nécessaire — ce n'est pas à vous me ces critiques 
s'adressent, monsieur le ministre — que ce département ait à 
sa tète un chef chargé uniquement de ce ministère important, 
afin qu'il puisse suivre et tenir ses promesses et assurer, par 
sa présence personnelle, la représentation du Gouvernement 
dans les grandes manifestations qui sollicitent l'appui moral 
du Gouvernement, 


L'absence de votre prédécesseur à certaines réunions aux- 
quelles le Gouvernement s'était engagé à assister, a élé péni- 
blement ressentie. 

Les charges de votre ministère sont, en outre, suffisantes pour 
qu'on ne demande pas à celui qui en est responsable de dis- 
traire son temps à d'autres tâches. 


fl est souhaitable en outre — et cela vous concerne — qu'une 
plus grande autonomie soit accordée au ministre des anciens 
combattants. Il nous parait, en eflet, que celui-ci est trop sou- 
vent maintenu sous la tutelle du ministre des finances. 


C'est ainsi que là loi votée le 31 décembre 1953, précisée par 
un décret du 16 avril 1954 et une circulaire du 26 juillet 1954 
de votre ministère, ne se trouve encore appliquée que partiel- 
lement, parce que le ministre des finances n'a adressé ses 
instructions aux trésoriers payeurs généraux qu'à la fin de 
décembre 1954. 


Pendant ce temps, les veuves âgées, les ascendants, les or- 
helins, les invalides n'ont pas pereu les majorations qui leur 
Ftaient dues, pour certains, depuis le 1* mai 1954. 


Un personnel qualifié et suffisant pour effectuer toutes les 
tâches de votre ministère doit pouvoir s'épanouir dans un cli- 
mat matériel et moral irréprochable, 


Dans cet ordre d'idées, monsieur le ministre, vous compren- 
drez les inquiétudes de la commission des pensions, d'abord 
à la suile de la nouvelle suppression de 260 emplois de fonc- 
lionnaires, pour 155, ensuile devant le mépris du Gouverne- 
ment — je maintièéns ce terme — à l'égard de l'Assemblée 
nationale qui avait, en décembre 1953, avec l'accord du minis- 
tre des anciens combaltants de l'époque et du secrétaire d'Etat 
au budget, demandé unanimement que soit appliqué l'article 7 
de la loi du 3 février 1953. 


Un tiers environ de vos fonctionnaires, recrutés depuis 1945, 
et issus de l'ancien ministère des prisonniers, déportés et réfu- 
giés, sont considérés comme des parias de la fonction publi- 
que. Le de l'amalgame des fonctionnaires, défendu par 
vus prédécesseurs, prévu par la loi, recommandé par le Par- 
lement, devra être délini sans équivoque au cours de nos ac- 
tueiles délibérations. 

Il est possibie et compréhensible, monsieur le ministre, que 
le gp ne vous soil pas encore familier, car vous êtes ins- 
tailé depuis peu rue de Bellechasse; mais dès le début de 
ceile dis‘ussion, je veux attirer votre atlention sur ce point 
de man:ère qu'avant Ja tin de la discussion, le ministère des 
finances, responsable en cette matière, puisse apporter à la 
commission des pensions, non seulement Jes assurances, mais 
la caution du Gouvernement pour faire adopter l'article addi- 
tionnel que je présenterai à l’Assemblée au nom de la comun's- 
sion des pensions. 


Depuis de nombreuses années, je réclame soit en nom nom 
personnel, soit au nom de la commission des pensions, la 
modernisation des locaux et du matériel de votre ministère, 
ainsi que la réforme des méthodes de travail. Je sais que des 
progrès ont éte réalisés et que d'autres sont en cours. Mais, 
monsieur le mimstre, nous croyons qu'une revision plus pro- 
fonde des compétences respectives de l'administration centrale 
et des cervices extérieurs, combinée avec l'allégement des pro- 
cédures en vigueur et la suppression de cireuits inutiles per- 
mettrait une satisfaction plus rapide encore des droits des vic- 
times de la guerre et aboutirait à une meilleure productivité 
de votre administration. 


Pour étayer cette thèse, je vous lirai un extrait d'une lettre 
que j'ai reçue, et je suis sûr que nombre de nos collègues, 
sinon tous, reçoivent des lettres identiques. 


Voici ce que m'écrit un de mes anciens camarades d'inter- 
nement du Nord: 


« Appelé devant la commission de Paris le 1*% juillet 1954, 
ui a porté mon Eee d'invalidité de 35 à 60 p. 100, 
j'attendais d'un moment à l'autre l'arrivée de mon carnet de 

nsion: démarches près du conseil de réforme de Lilie, puis 

la délégation départementale du ministère des anciens com- 
battants à Lille. Et c'est pour apprendre, samedi dernier 
4 décembre, qu'il il y a litige sur un point admis à Paris et 
refusé à Lille ! Si bien que mon dossier a été transmis au conseil 
de réforme de Liile et de là, sans doute, à Paris, pour sunplé- 
ment d'information, La transmission à Lille a été effectuce le 
10 novembre dernier. 


« 11 y a quinze mois. » — quinze mois, monsieur le minis- 
tre ! — « que je n'ai pu recevoir la moindre pension et, s'il 
me faut attendre encore plusieurs mois, je me demande ce qui 
va se passer, » 


Eh bien ! des lettres comme celle-là, monsieur le ministre, 
votre rôle — j'y insiste — est de faire eu sorte que les parle- 
mentaires n'en reçoivent plus. 


Au cours de la discussion des chapitres relatifs aux moyens 
des services de votre ministère, nous ne manquerons pas d'at- 
tirer votre attention sur la liquidation des pensions, comme 
je viens de le faire, sur la délivrance des cartes, sur la modi- 
cité anormale des salaires de vos vacateurs, sur le transfert 
des corps et le transfert des cimetières, sur l'Hôtel des Invalides 
et son utilisation. 


Je voudrais, avant de clore mes observations sur le fonction- 
nement de vos services, vous préciser tout l'intérêt que notre 
commission des pensions apportera aux eflorts que vous ferez 
pour faciliter la tâche de vos services dans les départements 
d'outre-mer et dans l'Union française. 


Dans les heures douloureuses que traversent certaines terres 
où flotte encore le drapean de la République, nous voudrions 
que, par votre intermédiaire, nos camarades de combat de tou- 
tes origines sentent venir vers eux non seulement Ja recon- 
naissance, mais aussi l'affection de la métropole, qu'ils sachent 

ue les anciens combattants métropolitains gardent fidèlement 
+ leur cœur le souvenir de nos lutles communes et que 
notre vœu unanime est que nous soyons encore et toujours 
unis comme au front, 
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sous le bénéfice de ces observations, monsieur le ministre, 
la commission des pensions est favorable au vote du ütre I, 
qui concerne le fonctionnement de volre ministère. 


Lors de l'examen, dans le budget initial, du titre IV, relatif 
aux interventions publiques, une indignation unanune s'e<t 
muntestée dans celte Assemblée. Cette manifestation à porté 
sv fruits partiellement. I faut rendre hommige, non seulement 
à l'Assemblée, dans son ensemble, mais aus-i à tous nus col- 
de la commission des cn parliculier à son 
gresident, pour le taient et j’acharnement qu'il a mis à défen- 
dre la cause des victimes de la guerre, au Gouvernement, qui 
a «té compréhensif, et aux associations, qui ont été unanime: 
et se sont montrées fermes dans leur désir de voir respecter 
non seulement les droiis de ces victimes, mais aussi la lo. 


La lettre rectificative qui vient d'être analvste par le rappor- 
teur de la commission des finances, M. Daronu, apporte en effet 
quelques satisfactions,. Mais, Je dois vous le dire tout net, mon- 
sieur le ministre, en ce qui concerne la tranche 195, vous 
n'avez pas fait de cadeau: vous avez appliqué la loi. En ce qui 
concerne le rapport cunslant, vous n'avez pas non plus fait 
ds cadeau et je démontrerai dans un instant que vos proposi- 
tions sont en-deçcà de ce que l’Assemblée était en droit d'at- 
tendre du Gouvernement 


Le projet de loi initial comportait six articies, Pas un seul 
article, pas une scule phrase, pas un seul mot de ce projet ne 
prévoyait une amélioration de la legislation antérieure. 


la lettre rectificalive nous permet de constater quelques 
progres signalés dans son rapport par M. Darou. La commission 
des pensions en prend acte avec plaisir. 


Mais le rapport constant, inscrit dans l'article 11 de la loi 
du 27 février 1948 et précisé dans l'articie 2 de Ja loi du 
31 décembre 1953 est encore bafoué d'une manière indécente ; 
je vous le démontrerai, 


Il n'est pas interdit de rappeler tout d'abord que l'arlicle 92 
du statut général de la fonction publique prévoit que le trai- 
tement d'un fonctionnaire débutant doit êétie égal à 120 p. 100 
du minimum vital. Or ce minimum vilal n'a jamais fixé. 


L'incohérence et la confusion qui se dégagent des revalori- 
sations accordées le 15 octobre 1954 et celles qui ont été pré- 
vues pour le {®* janvier 1953 sembleraient démontrer une 
volonté malsaine de maintenir dans une situation immuable ou 
presque les pensions des victimes de la guerre rattachées à 
l'indice 170. 


Examinons les augmentations ronsenties le 13 octobre 1954 
et celles prévues pour le !*® janvier 1955. Que consltatuons-nous ? 
Vour l'indice 100, la majoration qui, au 13 octobre, élait de 
218 p. 100, est portée à 22 p. 100 au 1% janvier; pour l'in- 
dice 1%, l'augmentation de 14,9 p. 100 est porlée à 15,2 p. 106; 
ET l'indice 160, elle tombe puisqu'elle est portée de 2.7 p. 10 

7,3 p. 100 seu.ement; pour l'indice 170, la majoration de 1,11 
pour {00 est portée à 3,19 p. 100 au 1* janvier 1955; pour l'in- 
dice 200, on remonte: Ja majoration atteignait 22 p. 109 en 
octobre 1954 et 7,5 p. 100 au {*% janvier; pour l'indice M, 
4,7 p. 100 au 15 octobre et 14,2 au {* janvier; pour l'indice 800, 
7,5 p. 100 au 15 octobre et 25 p. 100 au 1% janvier, 


Nous constatons dune que l'indice 170, selon la propre 
expression de votre prédécesseur, « se trouve au fond du 
fossé », ce qui n'est pas sans inquiéter à la fois les assoria- 
tions d'anciens combattants et victimes de la guerre, les merm- 
bres de la commission des pensions ainsi que, je cruis pouvoir 
le dire, tous les membres de eetie Assemblée, 


Il y a là quelque chose de choquant et l'on pourrait se 
demander, à juste titre, si ce n'est pas voulu, (ipplaudisse- 
ments sur quelques bancs au centre et à gauche.) 


Mais, comme si ce premier mauvais coup n'était pas suffi- 
sant, on a trouvé le moyen de donner le coup de grice au 
rapport constant. 


On maintient le traitement de base de l'indice 170 à un 
hiveau presque égal et on complète la rémunération des fonc- 
lonnaires en activité au moyen de l'indemaité de résidence. 


Ainsi, du même coup, on frustre les retraités de la fonction 
publique et les victimes de la guerre. 


A titre indicalif, monsieur le ministre, je vous rappeile 
u'entre le 1* janvier 1948 et le 1* juillet 1954, l'indemnité 
e résidence du fonctionnaire à l'indice 170 a été augmentée 
de 137 p. 100, tandis que le traitement de base auquel est 
raltichée la pension de l'invalide à 100 n'a Clé aug- 
luentc que de 70 p. 100. 


— 


La commission des pensions continuera à lutter contre ces 
proccdés qu'elle ne peut pas approuver parce qu'ils violent, 
d'une manière flagrante, non seulement l'esprit, mais la 
leltre — et ceci est important — de l'article z de la loi du 
31 décembre 1953. 

Nous constatons done nne application partielle seulement — 
e viens de vous le démontrer — de la loi du 31 décembre 1999, 
ais nous ne pourrons pas taire le fait que, relativement aux 
espérances que nous donnait le plan quadriennal que nous 
avons discuté, il restera une marge importante et la commis- 
sion des pensions se doit de la rappeler au ministre des anciens 
combatlants, 


En effet, tout d'abord, la présomption d'origine, pour !es 
militaires du contingent, e:t toujours refusée, 


Les indices de; pensions de 10, 15, 20 et 25 p. 100 se trouvent 
encore en deça du chiffre quelles auraient dû atteindre: la 
pension à 10 p. 109 est à l'indice 42, elle devrait être à l'in- 
dice 47: la pension à 15 p. 100 est à l'indice 63, elle devrait 
être à l'indice 71; la pension à 20 p. 100 est À l'indice 84, elle 
devrait être à l'indice 95: la pension à 25 p. 100 est à l'in- 
d.ce 105, elle devrait être à l'indice 118. 


Je voudrais, monsieur le ministre, que tout cela devienne 
votre livre de chevet. 


Des dispositions ont également été demandées pour les 
grands invalides. 

Votre lettre rectificative apporte une satisfaction — et je 
tiens à vous en rendre hommage — aux amputés d'une grosse 
articulation, mais il reste d'autres points, 


Nous voudrions que les impotents fonctionnels des membres, 
dont les allocations dites de mutilés sont tixtes d'après le 
degré d'invalidité, puissent, comme les amputés, choisir entre 
ces allocations et celles qui sont fixées selon la gravité de 
l'impotence. 


Nous voudrions que les sourds totaux, qui eux aussi ne béné- 
ficient que d'une allocation de grand mutité fixée d'aprés leur 
degré d'invalidité, puissent opter pour une allu-alion tenant 
comple de leur grave intirmité, 


. M. André Tourné. La surdilé totale est une des plus pénibles 
inlirmités, 


M. le rapporteur pour avis. Pour les allocations des grands 
invalides, je rappelle les vœux de la commission des peastons, 
monsieur ie ministre. 


La commission souhaite : 


{” Que l'allocation n° 5 accordée aux grands invalides 
bénéficiaires de l'article 16 du code des pensions soit rendue 
rogressive. Cette allocation est en effet à un taux unique, que 
es intéressés aient eu un ou plusieurs degrés de surpension, 
alors que leurs pensions et leurs allocalions de grands mutiles 
varient, ce qui normal, avec le degré d'invandité ; 


2» Que l'allocation n° 6 accordée aux grands invalides 
bénéficiaires des articles 16 et 1S du code des pensions, soit 
réaménagée de telle sorte que si l’on fait abstraction des émo- 
luments qu'ils perçoivent su titre de la tierce personne, leur 
wension soit évale à celle d'un bénéficiaire de l'article 16 à 
‘exelusion de l'article IS. 

En effet le régime actuel revient en fait à retirer de la 
pension propreuent dile une parlie des sommes qui sont neres- 
saires aux bénéilciaires des articles 16 et 1K pour se procurer la 
tierce personne qui leur est indispensable pour vivre; 


9° Que les deux tau* d'allocation n° 5 bis soient égaux, sans 
u'il soit tenu compte de la nature des infirmilés, alin que 
isparaisse l'anomalie selon laquelle l'allocation n° 5 lis est 
moins élevée pour les impetenis complets des deux bras, 
par exemple, que pour un armputé des deux mains; 


4 Que l'allocation n° 4 bis créte en faveur des blessés 
multiples pour compenser l'effet désastreux du ealeul restrieuf 
de l'invalidité globale puisse, comme les allocations n° 1, 2, 
3, 4, ©, à bis, üù et 8 <e cumuler avec l'allocation du grand 
mutilé. 


Voilà pour les grands invalides. 


En ce qui concerne les veuves, monsieur le rministre, vous 
vous souvenez — vous étiez à votre banc de député et vous 
nous avez soutenu puisque l'Assemblée fut unanime — que, 
les uns et les autres, nous avons demandé que la pension 
de ;a veuve soit fixée à la moitié de la pension de J'invalide 
à 100 p. 100, allocations et majorations eomprises. Nous ne 
uuus lusseruus pas de renouveler cette demande. 
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Actuellement, dans le tableau des indices des pensions, la 
pension de la veuve est à l'indice 441. H faut que le ministère 
des anciens combattants ne relâche pas son effort pour atteindre 
l'indice 500, 


La majoration de pension pour enfant à charge est à l'in- 
dice #0, alors qu'elle devrait atteindre l'indice %4. L'allocation 
pe enfant infirme a été portée à l'indice 150 alors que, à 
‘unharuimilé, la commission des pensions avait souhaité qu'elle 
alteigne l'indice 250, Pour les ascendants, l'indice a été porté 
à 1) alors que nous voudrions le voir atteindre le tiers de la 
pension de l'invalide à 100 p. 100, c'est-à-dire l'indice 333. 


Enfin, monsieur le ministre des anciens combattants, il y a 
une doleance que vous avez souvent entendu formuler dans 
votre département lorsque vous étiez député et que vous 
entendrez plus souvent encore au poste que vous occupez; 
e concerne le problème de la retraite des anciens combat- 


Les indices sont en-decà de ce qu'ils devraient être: l'in- 
dice 21 à soixante-cinq ans, au lieu de 47 à cinquante-cinq ans ; 
voilà uù nous en somines actuellement, 


A cel ensemble de dispositions, monsieur le ministre, nous 
H'avons renoncé hi les uns ni les autres. 


Les associa'ions, ben sûr! pensent, comme la commission 
des pensons, qu'on revient de loin. En etlet, le projet de 
loi initial fut jugé désastreux par les membres de celle Assem- 
bice qui suivent le problème des victimes de la guerre; il 


élait désastreux et brutal pour les victimes de la guerre. 
La promotion de l'ancien minis're des finances au poste de 
président du conseil lui a sans doute apporté des lumières 


supplémentaires et nous nous en réjouissons. (Sourires.) Le 
munistre des finances, qui a reçu le président de notre com- 
mission et le rapporteur de la commission des finances ainsi 
que votre serviteur, a bien voulu entendre les doléances dont 
nous étions porteurs. I a facil'é votre tâche, monsieur le 
winistre. 


Je suis persuadé que vous-même, en d'autres circonstances 
et avec des moyens plus efficaces que ceux dont nous dispo- 
sons en hole qualité de députés, vous n'avez pas manqué 
d'intervenir auprès de votre collègue des finances. C'est votre 
rôle à vous, tuteur des victimes de la guerre. Vous avez des 
prédécesseurs illustres qui se sont battus parfois avec brutalité 
et auxquels l'Assemblée à su rendre hommage. 


La commission des pensicos ne manquera pas de vous aider. 
Montrez, monsieur le ministre, que vous avez du caractère — 
el nous savons que vous en avez — soyez dur, parce que la 
cause que vous défendez avec nous est sacrée. Kappelez sur- 
tout à tous les membres du Gouvernement qu'on ne peut pas 
entendre sans frémir, dans celte Assemblée, pa ler, à propos 
des anciens combattants, de crédits improductils, même si l'on 
se réfère à un rapport du rapporteur général de notre com- 
mission des finances, Le président du conseil, lorsqu'il était 
ministre des finances, à eu ces mots malheureux que mon 
devoir exige que je relève, 


Que M, le président Edgar Faure sache et se rappelle que 
ces dépenses ne sont pas improductives. 


Fut-il improductif, le sacrifice de ces centaines de milliers 
d'hommes qui sont tombés, qui ont versé leur sang sur Je 
champ de bataille ? 


Les veuves, les orphelins, les invalides de la métropole et 
des territoires d'outre-mer seraient-ils donc un capital impro- 
duetif ? 

Ce qu'us ont gagné, l'indépendance et la liberté de notre 
territoire, serait-ce un capital (Applaudissements 
au centre, à droite, à l'extrême droile et à gauche.) 

Non, personne ne peut, même sur le plan matériel, pré- 
tendre que les crédits dont nous discutons aujourd'hui corres- 
pondent à des dépenses improductives. 


En revanche, sur le plan moral, quel capital représen'e la 
force des anciens combattants pour la nation, quel capital 
représentent les sacrifices qu'ils ont consentis! 


On parle de notre jeunesse sans ressort ? Qu'on lui rap- 
pelle les sacrifices de ses aînés. Is éveilleront en elle sym- 
pathie, bienveillance et respect, parce que les victimes de la 
guerre méri'ent sympathie, bienveillance et respect. 


La réalité de ce capital moral et du capital matériel que 
représentent notre indépendance et notre liberté nous permet 
de dire que, parmi les investissements de la nation, celui 
auquel correspond le budget des anciens combattants est l'un 
des premiers. (Applaudissements au centre, à droite, à l'ez- 
trème droite el à gauche.) 


M. le L, La parole est à M. le président de la te 
miss;on des pensions. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, le président de la commission des pei- 
sions n'a rien à ajouter aux observations pertinentes de 

Darou et au magistral rapport de M. Devemy, qui à partfai- 
tement exprimé l'opinion unanime des membres de notre com- 
mission. 

Ce qui vient d'être dit à cette tribune reflète très exactement 
les sentiments des commissaires qui, avec tant de conscience, 
étudient sans relâche tous les problèmes concernant les anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Nous nous sommes réjouis des avantages sensibles consacrés 
par la lettre rectificative déposte par le Gouvernement et 
annexée au procès-verbal de la séance du 3 mars 1955. 


M. Devemy a eu raison de déclarer que ces avantages ne cons- 
Utuaient pas à nos yeux une fia. J1 reste encore diverses me- 
sures de justice à prendre en faveur des anciens combattants 
et victimes de la guerre de la métropole et de la France d'outre- 
mer, mais ce sera l'œuvre de demain. 


Pour aujourd'hui, nous prenons acte de l'effort méritoire 
accompli par le Gouvernement. Nous lui demandons seulement 
de considérer qu'il ne doit pas s'en tenir là et nous voulons 
penser que, pour l'avenir, il envisagera avec le même esprit de 
compréhension, les suggestions raisonnables que nous lui pré- 
senterons. 


Je sais qu'il ne m'appartient pas de décerner ici le bäme ou 
l'éloge, mais je veux exprimer ma gratitude à M. le ministre 
des finances qui, mieux inspiré que son prédécesseur (Sou- 
rires) a pu attribuer aux anciens combattants et victimes de 
la guerre des crédits sensiblement supérieurs à ceux qui avaient 
été originellement fixés. 


IL nous est permis de penser que l'attitude résolue et una- 
nime de la commission, de même que l’action inébranlable des 
associations d'anciens combattants, celle des anciens ministres 
des anciens cembattants et de l'actuel titulaire de ce ministère, 
M. Triboulet, ont largement contribué à ce résultat. 


Nous avons pris acte avec satisfaction du vote de l’article 
additionnel adopté à l'unanimité des 594 votants, sur la pro- 
position de M. Tourné et ainsi libe:lé: 

« Le décret portant règlement d'administration publique con- 
cernant l'application de l'article 2 de la loi du 31 décembre 1953 
relatif au rapport constant entre le traitement des fonction- 
naires et les pensions d'invalidité, sera pris au plus tard au 
1 mai 1955. » 

Pour que nous soyons entièrement rassurés, sinon entière- 
ment satisfaits, nous désirerions une déclaration formelle du 
Gouvernement qui rende nuls et non avenus les propos tenus 
à la tribune par M. le ministre des finances dans la séance du 
25 janvier 1955, 

Nous tenons à ce qu'il soit expressément déclaré que les 
textes qui règ'ent le rapport constant seront désormais loyale- 
et que ce n'est pas sous la menace de manife-- 
tations publiques, toujours pénibles, que l'exécutif sera 
contraint de respecter la loi. 

C'est à cette condition que nous ne nous opposerone pas à la 
discussion et au vote du budget, (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'ertréme droite.) 


M. le . Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion géné- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Assem- 
blée sur le passage à la discussion des articles, 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vole de 
l'état A. 


Nous abordons l'examen de l’état A: 


Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
{= partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérstions 
principales, 677.940.000 francs. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


ns 
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M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je vais 
jumeler mon intervention sur le chapitre 31-01 avec l’explica- 
tion que je vouiais donner sur l'amendement que j'ai déposé 
à ce chapitre. 

\u nom de la commission des pensions, je demande le réta- 
pissement d'un crédit de 4.992.0ÿ francs qui a été supprimé 
par la commission des finances. 


Ce crédit était destiné à la création d'un corps de contrôle 
au ministère des anciens combattants. 

Tout ministère dont les tâches sont nombreuses et qui pas- 
sde des organismes d'exécution sur un vaste territoire : m°tro- 
pole. Afrique du Nord, voire autres départements et territoires 
d'outre-mer, a besoin d'un corps de contrôle. 

[a rentabilité de ce corps est un fait d'expérience. Elle à été 
denontrée récemment encore dans un ouvrage de M. Gabriel 
Ar lant intitulé La technique de l'Elat, à la suite des travaux du 
comité pour le coût et le rendement des services publics. 

Le contrôle constitue la grrantie du ministre à cet échelon. 
IL ue peut être exercé que par une inspection générale, c'est- 
à dire par des fonclionnaires qui ne dépendent que du ministre, 
ain de détenir toule l'autorité et toute l'indépendance indispen- 
sables à la bonne exécution de leur tâche. 

Ces fonctionnaires sont les seuls dans le ministère qui, s'ils 
sunt bien utilisés, peuvent faire en certaines circonstances la 
these de toutes les activités, ainsi d'ailleurs que le prévoit 


sy! \ 
Ja loi du 9 juillet 1941, obligeant ies inspections générales à 
pr'-cnter annuellement un rapport sur la gestion des divers 


services, leur rendement, l'économie réalisable, ete. 


Jusqu'à présent le ministère des anciens combatlants n'a pas 
ét: doté d'un organisme de contrôle pouvant rendre tous les 
services attendus d’une inspection générale ainsi conçue. Tou- 
telois, des moyens empiriques avaient été mis en œuvre. Les 
résultats qui ont été ainsi obtenus, depuis une annte surtout, 
sont la garantie de ceux qui pourraient l'être dane l'avenir si 
le: fonctionnaires chargés de l'inspection générale disposaient, 
gris à un stutut, de l'autorité et de l'indépendance indispen- 
s. 


Leur tâche est essentiellement de grouper pour les inten- 
sitier tous les contrôles, d'abord sur 20 directions interdéparte- 
wentales, ensuite sur 93 offices départementaux. 


C'est pourquoi la commission des pensions demande le réta- 
blissement de ce crédit de 4.922.000 francs au chapitre 31-01. 


M. le président. Monsieur Devemy, nous reprendrons ulté- 
rieurement l'examen de votre amendement. 


Je vous avais donné la paro:e sur le chapitre 31-41. 


Alin que les interventions relatives aux amendements ne 
puissent être confondues avec ceiles qui concernent les cha- 
pitre<, je demande à nos collègues auteurs d'amendements de 
ue délendre leurs textes qu'au moment où ils seront appelés. 


L1 parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénaull. Mesdames, messieurs, le budget des 
anciens combattants et victimes de la guerre fut l'un des plus 
ns a lors de sa présentation devant la commission des 
inances, 


Longtemps, le Gouvernement joua sur les mots et ses inter- 
rélations, valablement combattues par notre rapporteur, 
1. Darou, eurent pour résultat la réserve de l'ensemble du 
budget, ce que confirma l'Assemblée. 


La lettre rectificative que notre attitude a permis d'obtenir 
nous donr.e aujourd'hui en partie satisfaction. 


Citons, en premier lieu, les crédits affectés aux nouveaux 
lux d'émolumnents et de liquidation des indeinnités dues aux 
anciens combattants et victimes de la guerre qui, majorés de 
Uruis milliards, permettent de tixer au {* janvier 1955 la date 
de prise d'effet, au lieu de l’envisager, de façon fort aléatoire, 
dans le courant de l’année. 


Encore la question du rapport constant n'est-elle pas résolue 
Coruplètement. 


Malgré cela, en dépit de lacunes, que le Gouvernement et 
note icltuel ministre des anciens combattants, qui recueille le 
bénéfice d'actions antérieures, soient remerciés pour cette 
Compréhension tardive! 


second lieu, je voudrais très britvement, monsieur 
Ministre, vous demander de vous pencher sur le cas des anciens 
combattants de Ja S. N. €. F. aujourd'hui retraités et sur les- 
quels nous avons, à différentes reprises, attiré l'attention des 
successifs, 


Us ont droit au bénéfice de la cam 
d'autres catégories d'anciens combattants. 


M. Mendès-Frante avait, je crois, fait des promesses À ce 
sujet, lors de son voyage dans l'Eure, À la section d'Evreux. 
Je suppose qu'une étude rapide du problème pourra être effee- 
tuée dans les moindres délais et donner légitimement satisfac- 
aux intéressés, 

Je ne veux pas ‘terminer cette brève intervention sans remer- 
cier le Gouvernement, pus particulièrement M. le eecrétaire 
d'Etat aux finances, d'avoir accepté de régier la question de 
uotre foyer du combhatlant de Saint-Lô. 


double, ainsi que 


Certes, lorsque le ministre des finances est venu défendre son 
budget devant la commission des finances, le 3 décembre der- 
hier, il a été, disons-le aujourd'hur, très réservé, A ma requête 
pressante, M. le secrélaire d'Etat au budget voulut bien me 
aire, à ce moment, une promesse sérieuse sur le déblocage de 
crédits. 

C’est aujourd'hui chose faite, J'ose espérer que, sur le plan 
administratif, rien ne viendra plus retarder ka réalisation. 


J'ajoute que nous espérons bien également voir débloquer 
ensuite les crédits nécessaires, après emploi des crédits de la 
première tranche. 


Si vous vouliez bien, monsieur le rainistre, nous rassurer sur 
ces points, j'en serais très heureux, D'avance, je vous en 
"cmercie, 


M. le président. La parole est À M. Le Coutaller. 


M. Jen Le Coutaller. Monsieur le ministre, je voudrais, 4 
l'occasion de ce chapitre où il est question des traitements 
du personnel de l'administration centrale, appeler volre atlen- 
tion sur l'insuflisinee de ce perconnel et aussi peut-être sur 
la nécessité d'obtenir un meileur rendement du personnel 
existant par une réorganisation des méthodes. 


Il est, en eflet, inadmissible qu'il y ait des retards comme 
ceux ge" nous Counaisons dans la liquidation de certains dos- 
siers de pension. 

Je ne vous cilerai que deux exemples de ces retards. 


Le 31 octobre 1953, un mutilé de guerre écrivait au miuistre 
des anciens combattants pour lui rappeler qu'il attendait tou- 
jours une réponse à une demande qu'il avait formulée, et le 
ministre lui répondait le 21 janvier 1954: 


« Comme suite à votre lettre du 31 octobre 1953 relative au 
renouve.lement de votre pension, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre que votre dussier fait actuellement l'objet d'un exa- 
men d'ordre médical par mes services techn'oues centraux, » 


Voilà don: &n mutilf pensionné de guerre qui a dû attendre 
lusieurs années, et qui attend encore d'être inis en possession 
de son livrei de pension. Vous comprendrez, monsieur le minis- 
tre, que c'est absolument inadmissible et qu'il importe de mrt- 
tre bon ordre à cette situation aussi rapidement que possible. 


Je vous citerai encure je cas d’un ancien soldat qui a 
demandé en 1951 à passer devant la commission de réforme. 
Le dossier, enregistré à la commission de réforme de Rennes ie 
7 février 1952, a été transmis par celle-ci à la commission 
consultative médicale le 7 mars suivant. Or, l'intéressé est 
décédé, et sa veuve attend encore la décision! 


. Pour le contentieux, les ressortissants se plaignent à juste 
titre des délais anormalement longs qui séparent le dépôt au 
pourvot du prononcé du jugement par le tribunal des pensions. 


La décision prise sur place, dans le cadre de l'article 24 ‘u 
code, pour les pensions militaires d'invalidité tout au moins, 
offre une possibilité immédiate d'appel. Malheureusement, cette 
rapidité ne se retrouve pas au stade suivant, 


ll conviendrait que la direction du contentieux accélérat 
l'envoi du dossier complet, accompagné des conclusions mints- 
ténielles. 


Des dossiers, réclarmés au ministère depuis des années, n'ont 
pas encore été communiqués. 


De ce fait, le ressortissant, d'abord satisfait de pouvoir atta- 
quer une décision peu de temps après sa comparution devant 
une commission de réforme. ne tarde pas à constater qu'ure 
affaire qui à bien débuté n'aboutit pas plus rapidement que 
par le passé. Souvent, comme je viens de l'indiquer, les inté- 
ressés sont morts on dans un Ctat physique enticrement diffé- 
reut lorsque le tribunal est enfin appelé à statuer. 

Dans la plupart des cas, monsieur le ministre, les directeurs 
départementanx devraient avoir qualité pour déposer des 
conclusions dont le double serait transmis au muinistète, Le ser- 
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vice central du contentieux disposerait d'un délai de trois mois 
ee les contester, durée de la période d'inscription au rôle du 

ibunal., Son travail serait simplifié, car très rares seraient les 
conclusions qui devraient être modifiées. 11 en résulterait une 
plus grande rapidité et une économie sérieuse. 


Telles sont, monsieur le ministre, les observations que j'avais 
à formuler, Vous comprendrez que les intéressés entendent être 
plus rapiderment mis en possession de la décision ministérielle 
et, s'ils y ont droit, de leur livret de pension. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, nous avons entendu 
M. le rapporteur de là commission des finances, M. le rapporteur 
pour avis de la commission des pensions et, même, M. le prési- 
dent de cette dernière commission, rappeler, les uns et les 
autres, ce que représentent les propositions nouvelles faites par 
de Gouvernement au début de l1 nouvelle discussion du budget 
du ministire des anciens combatlants et victimes de guerre. 


Nous aussi, nous constatons, parce que nous sommes des 
réalistes, que par rapport aux pr'oposilions précédentes, ua 
effort a été fait. 

En ce qui concerne la première tranche du plan quadsiennal, 
c'est-à-dire les fameux huit milliards de francs qui ont fait 
l'objet de tant de discussions le 25 janvier dernier, le Gouverne- 
ment applique la loi. 


Sur les autres points, notamment le payement du pécule, nous 
aurons des observations à formuler au cours de la discussion. 


Pour les forclusions, nous nous félicitons de l1 première 
mesure prapos(e, mais nous pensons qu'elle est jacomplite, 
Nous aimerions que les anciens F. F, LE qui n'ont pu ubtenir 
le certificat modèle national puissent bénéficier d'un ‘ouvean 
délai. Car, à quoi servirait à certains de se voir ouvrir un 
nouveau délai pour déposer leur demande de carte de combat- 
tant volontaire s'ils n'avaient pas le temps de se procurer les 
pièces nécessaires pour justifier une telle demande ? 


4 Aussi, au cours Je la discussion, présenterons-nous des obser- 
Yations et des propositions à ce sujet. 


: En ce qui concerne le cumul de l'allocation spéciale avec la 
pension des veuves de guerre, nous pensons aussi qu'un pre- 
Mmier pas a été fait. Mais nous ferons connaître notre opinion, 
car, par le moyen de la disposition proposée, il semble bien 
qu'on veuille consacrer le fait que la pension de veuve de guerre 
et de certains petits invalides serait comprise dans les ressour- 
ces dont il est tenu compte pour l'attribution de l'allocation 
spéciale aux vieux. 


à Pour les soins gratuits, un effort a été fait également, mais 
nous sommes loin d'avoir obtenu une remise en ordre. Nombre 
de victimes de guerre, de praticiens, de pharmariens et de 
médecins sont très génés par la façon dont est réglé le pro- 
blème des soins gratuits. Nous présenterons également des 
observations à ce sujetren cours de discussion. 


Quant aux amputés d'une grosse articulation titulaires d'ure 
sion, ils obtiendront satisfaction par l'octroi de la nou- 
velle allocation. 


ÿ Mais nous aurions tort de penser que tout est ainsi réglé. 
Hier soir, nous avons eu l'occasion de parler du rapport 
eonstant entre le traitement des fonctionnaires et les pensions 
d'invalidité, Quand nous avons voté l'article 2 de la loi du 
81 décembre 195%, dans l'esprit de tous les parlementaires 
présents, comme dans celui de toutes les associations, il s'agis- 
sait, lorsqu'on parlait de ce rapport constant, non seulement 
du traitement de base des fonctionnaires, mais aussi des 
diverses primes pour cherté de vie et indemnités accordées aux 
Jonctionnaires. 


En effet, qui pourrait soutenir qu'une prime de cherté de 
vie, nécessaire pour un fonctionnaire en activité, n'est pas ég- 
lement indispensable à un invalide qui doit payer son loyer, 
son gaz, son eau, son électricité, son pain, etc. 


} A notre avis, le rapport constant sera vraiment une réalité 
quand l'esprit et la \éttre de la loi seront respectés, c'est-à- 
dire quami tous les émoluments versés à un fonctionnaire ser- 
viront réellement de base de calcul des pensions d'invalidité, 
ec qui, jusqu'à présent, reste du domaine de la théorie. 


* Nous nous réjouissons que l’Assemblée nationale ait, eu ls 
sagesse de nous suivre hier soir en demandant au Gouverne- 
ment, par le vote d'un article additionnel, de faire paraître au 
dus tard le ter mai 1955 un décret portant règlement d'admims- 
ration publique, qui nous permettra de connaître alors ses 
intentions réelles par rapport à ce qu'a voulu et voté l'As- 
sermbite nationale, 


En tout cas, il est temps d'appliquer convenablement la 


Nous pensons aussi que le problème de la retraite du combat. 
tant est très sérieux. En eflet, qu'on le veuille ou non, l'annte 
dernière, on à pris une mesure très injuste en supprimant le 
bénéfice de la retraite du combattant aux nouvaux postulants 
jusqu'a l'âge de suixante-cinq ans. 

C'est une mesure injuste que nous n'avons pas accepté et que 
nous n'accepterons pas davantage aujourd'hui. Au <ours du 
débat budgétaire, nous aurons, sur ce point encore, l'occasion 
de faire connaitre notre opinion. 


IL importe vraiment que de grands efforts soient faits pour 
| grin à un peu plus de justice. Je pense à la grande masse 

es petits mutilés, des petits invalides. 

Pour les tilulaires d'une pension d'invalidité de 10 p. 100 à 
25 p. 106, le coefficient d'augmentation est seulement de 2%; 
re les autres, 1ls atteint 22,37, lourquoi cette différence ? 
est la première fois qu'une telle disparité est créée. 


Quant aux invalides de 10 p. 100 à 80 p. 100, leur situation 
es ee plus difficiles. Permettez-moi de vous rappeler quelques 
chiffres. 


Entre un pensionné à 80 p. 100 et un pensionné à S5 p. 100, 
si ce dernier n'est pas bénéficiaire du statut, on constate la 
différence suivante : le premier, pensionné à 80 p. 10h), perçoit 
85.896 francs; le second, pensionné à 85 p. 100, percait une 
ension de 12.54 francs, ce qui donne un écart de 31.688 francs. 
æ bénéticiaire du statut perçoit, pour une invalidité de 5 p. 100 
supérieure, une pension supérieure de 68.884 francs. 


li s’agit de taux qui étaient en vigueur l'année dernière, qui 
le sont encore, et les diflérences risquent de s'aggraver. 


I! faut remettre en ordre les pensions servies aux petits 
invalides de 10 à S0 p. 100, Ces pensions devraient ètre attri- 
buées par fs vob a celle servie à un invalide à 85 p. 100 
litulaire de l'allocation n° 1. 

Il importe que le Gouvernement s'exécute et publie le décret 
portant règlement d'administration, publique. En tout cas, nous 
veillerons à ce que ce décret soit pris avant la date prévue du 
mai 1955. 

On a eu raison de féliciter les associations d'anciens comhat- 
tants de s'être « mobilisées » et d'avoir protesté, Si, Imain- 
tenant, nous sommes en présence de propositions meilleures 
que celles qui nous ont été présentées lout d'abord, c'est bien 
grâce aux efforts des associations d'anciens comfhat'ants, de 
victimes de gnerre et d'invalides qui se sont unies pour lutter 
dans le pays et faire connaître leur opinion par des manifes- 
tations et des rassemblements au Parlement. 


Cependant, nous aurions tort de nous borner à féliciter ces 
associalions de leurs efforts et des résultats obtenus, car nous 
sommes encore loin de la justice qu'elles réclament. Nous 
devons les inviter à se montrer vigilantes et à poursuivre leur 
action. 

Quant à nous, soyez-en persuadés, nous serons vigilan's! 


Aussi bien, dès le 12 octobre 1954, alors qu'on était loin 
de discuter le budget des anciens combattants, nous déposions 
une proposition de résolution par laquelle nous demandions 
à l'Assemblée nationale d'exiger du Gouvernement qu'il 
applique, en 1955, la deuxième tranche du plan quadriennal 
dans des conditions convenables. 


Notre rapport était présenté le 9 décembre 1954. La commis- 
sion des pensions se prononca favorablement sur notre pro- 
position. est dire combien nous avons pris les devants. Bien 
avant que les feuilles d'automne tombent, nous avons invité 
le Gouvernement à appiiquer la loi. 


Mesdames, messieurs, certains d'entre vous vont peut-être 
dire que des efforts eubstantiels ont été faits. Nous l'avons 
reconnu, nous aussi. Mais nous persistons à dire que nous 
sommes loin de compte, car si la situation est difficile pour 
certains invalides, on ne peut pas en dire autant de certaines 
grosses sociétés capitalistes. 


Pour ne prendre qu'un exemple, celui de la fameuse société 
Fsso-Standard, cette société a placé ses actiuns, il y a quelques 
années, à 7.000 francs. Une personne qui en possédait ma 
déclaré: « Quele erreur j'ai pu commeitre! J'ai vendu mes 
actions 23.000 francs et, à l'heure actuelle, elles sont à 112.000 
francs. » 

C'est dire que pour beaucoup de sociétés capitalistes la 


situation n'est pas mauvaise. Elles ont beaucoup plus que le 
rapport constant! Leurs bénéfices sont scandaleux. Et quand 
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les victimes de guerre et les anciens combattants voient la 
santé de la Bourse, qui n'intéresse qu'une minorité de pri- 
vilégiés, ils ont une raison supplémentaire de persister à 
demander l'application de la loi votée pour eux. 


En ce qui nous concerne, ils peuvent nous faire confiance. 
M. le président. La parole e<t à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier, Mesdames, messieurs, je me suis fait ins- 
cnre sur ce chapitre pour atlurer l'attention de M. le ministre 
sur le point particulier des bonifications et majorations d'an- 
ciennelé pour les fonctionnaires, agents civils et militaires de 
l'Etat qui ont pris une part active et continue à la résistanve. 


De nombreux fanctionnaires anciens résistants se voient en 
ettet refuser le bénéfice de la loi du 26 septembre 1951. C'est le 
cas de ceux qui n'ont pu présenter leur demande dans les dé ais 
prévus et se trouvent frappés par la forclusion du 8 eeptembre 
1u22 et par celle relalive au délai de six mois concernant 1e 
depot des pièces justificatives. 

La lettre rectificative au projet de loi dont nous discutons, 
dass son article 9 nouveau, relève les bénéliciaires éventuels de 
divers statuts de la forelusion, le délai pour le dépôt des 
demandes étant reporté au 1* octobre 1455. 


Toutefois, les bénéficiaires de la loi du 26 septembre 195! 
sont exclus de ces dispositions, ce qui parait pour le moins 
injuste quand on sait quelles difficultés rencontrent les intéres- 
sés pour se procurer les pièces justificatives. 

En outre, parmi les fonctionnaires dont la demande a été 
examinée, un grand nombre ont déjà reçu de vos services, 
monsieur le ministre, la réponse suivante : 


« Les faits invoqués à l'appui de Ja demande n'entrent pas 
dans le cadre des dispositions législatives ». 

Il s'agit, en fait, d'une non-application de la loi, pour re 
pas dire d'une violation. 

Je puis citer en exemple le cas d'un instituteur qui se voit 
refuser des majorations d'ancienneté pour vingt-trois mois prou- 
vés d'activité dans la résistance. Il est cependant en possession 
d'un certificat d'appartenance aux forces françaises de l'inté- 
rieur et de l'attestation d'une organisation nationale de résis- 
tunce qui reconnaissent ses vingt-trois mois de services dans la 
Résistance, L'intéressé est en outre titulaire de la carte du 
combattant volontaire de la résistance et de celle du combattant 
au titre de la résistance. Il est clair que celle siluation corres- 
pond aux dispositions de la loi du 26 seplembre 1951, 

Cet exemple, d'ailleurs, n'est pas isolé, d'autres pourraient 
être cités. 

Nous vous demandons donc, monsieur le ministre, de faire 
appliquer la loi adoptée par l’Assemblée nationale, Au surplus, 
nous demandons que les disposilions de l'article 9 tel qu'il 
résulte de Ja lettre rectificative, qui ouvrent un nouveau délai 
pour le dépôt des demandes et pièces justificatives, soient élen- 
dues aux fonctionnaires anciens résistants. 


M. le président. La parole est à M. Muller. 


M. André Mutter. Mes chers collègues, à l'occasion de lexa- 
men de ce chapitre, je voudrais borner thes explications à deux 
points. 

Ma première observation s'adressera à M. le rapporteur de ja 
commnssion des finances. Elle ne fera d'ailleurs que confirmer 
l'amendement déposé par M. le rapporteur de la commission 
des pensions, concernant la constitution d'un corps des inspec- 
teurs généraux. 


Monsieur le rapporteur de la commission des finances, il est 
assez pénible — et je m'associe pour un instant avec le nouveau 
Ministre des anciens combattants — il est assez pénible, dis-je, 
Pour un ancien ministre, d'avoir fait les économies nécessaires 
pour gager la constitution de ce corps et de voir refuser les 
crédits qu'exige cette constitulicn. 


Car, les quatre millions de franes qu'on vous demande pour 
constituer ce corps d'inspecteurs généraux ne représentent prs, 
en fait, une dépense supplémentaire, L'administration des 
finances quand elle a été saisie du rapport tendant à la consti- 
tution d'un cadre d'inspectéurs généraux, a déclaré: Je ne 
conteste pas l'utilité de cette création, mais vous devrez faire 
des économies correspondantes dans le budget de votre admi- 
histration centrale. 


Ces économies ont élé faites. Elles dépassent même ‘égère- 
ment, si mes renseignements sont exacts, quatre millions de 
francs. 


Or, aujourd'hui, M. le rapporteur de la commission des 
finances propose la suppression de ce crédit de quatre millions 
de francs, abtenu par une sage administralion, Vraiment, c'est 
mal récompenser cet effort, 


Mais je sais, monsieur le rapporteur, qu'au fond vous êtes 
d'ibcee avec moi, et qu'après avoir défendu le point de vue 
de la commission des finances, vous interviendrez à titre per- 
sonne! dans le mème sens que moi. 


Vous pensez bien que c'est en qualité d'ancien ministre que 
je vous parle, pour vous dire Fuliité, la necessité imôme, de 
ces quatre inspecteurs généraux. Le ministre des anciens com- 
battants a besoin d'avoir autour de lui des hommes particuliè- 
rement compétents, qu'il enverra tout de suite dans une région 
où des incidents auront été signalée, et dont la solution ne peut 
attendre plusieurs jours. 


Je crois, monsieue le ministre des anciens combattints, que 
vous devriez faire une plus large contianee à ces inspecteurs 
généraux, au point mème de les laisser parfois proposer limimé- 
diatement la mesure convenable. 

Dans certaines régions, des décisions doivent êire prises 
sans tarder, dans les vingt-quatre heures, ne serait-ce qu'à 
titre d'exemple; M. Darou sera, je crois, d'accord avec celte 
première observation. 


M. le président de la commission des pensions, Me perm Llcz- 
vous de vous interrompre, mon cher collegue ? 


M. André Mutter. Je vous en prie. 


M. le président de la commission des pensions. Ce matin, l'un 
de nos collègues d'outre-mer, je crois, a très judicieusement 
fait observer que ce corps de contrôle serait aussi utile dans 
la France d'outre-mer que dans la métropole. 


M. André Mutter. Ce-t exact. Je crois d'ailleurs qu'un des 
inspecteurs généraux s'est rendu en Afrique du Nord, où les 
résultats de sa visite ont été particuiiérement précieux, M, le 
ministre pourra nous en entretenir tout à l'heuse, 


Je voulais soulever ces points dès le début de Ja discus- 
sion de ce budget, et je désirerais que M. le ministre des 
finances puisse être à côté de vous à ce moment de nos débats, 


J'ai quelque expérience de celle affaire, et je ne vous bles- 
serai aucunement, monsieur le ministre, en déclarant que ce 
n'est pas l'engagement 86 vous prendrez qui complera pour 
l'Assemblée puisque la décision finale dépéndra de votre 
lègue des finances, (Très bien! très bien!) 


M. Michel Mercier. Et la solidarité ministérielle ? 


M. André Mutter. \llendez, mon cher collègue, je vais parer 
dans un instant de la solidarité ministérielle, librement 
car on m'a reproché de l'avoir violée un jour que je siégeais 
au banc du Gouvernement, 


M. le président de la commission des pensions à demandé 
qu'un engagement soit pris au sujet du rapport constant, Cet 
engagement concerne surtout Je ministre des finances. 
clair, en effet, que ce n'est pas le ministre des anciens combat 
Lints qui aura à appliquer le rapport constant — il ne demande 
qu'à l'appliquer, c'est son rûte — mais ce sera je ministre des 
finances, C'est lui qui doit prendre l'engagement qu'a demandé 
M. Badie. 


Je voudrais au si qu'au cours de ce débat M. le ministre des 
anciens combattants demande à son collègue des finances de 
faire sur deux points une déclaration précise, C'est pour moi 
une condition du vote final que j'émettrai, 


En premier lieu, il s'agit de Ja situation du persounel tempos 
raire de votre administration, Depuis de années, des fonction- 
hnaires Venant de Flancien mini-tère des prisonniers, réfugiés 
et déportés occupent au ministére des anciens combattants des 
postes importants, comime celui de chef de bureau, tmais ne 
sont qne temporaires. 


C'est là une situation pévible, à la fois pour ces fonctionnaires 
et pour le ministre qui les défend. 


M. Félix Kir, 11 faut le: 
M. André Mutter. Mon cher collègue, c'est exactement ce que 


nous voulone..…. 


M. Félix Kir. C'est ce que nous avons fait dans nos munici- 
palités. 
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M. André Mufter. mais lorsque l'an dernier, occupant ce 
poste, j'ai demandé avec insistance leur titularisation, le secré- 
d'Etat au budget a catégoriquement refu'é. 


Et cependant, c'est une situation qu'il va falloir tout de même 


rés mes renseignements sont exacts, monsieur le rap- 
pes ur de la eommission des pensions, le nombre de ces fonc- 
ismnaires à titutariser n'est pas très élevé, Une décision s'im- 
po d'autant que la loi le permet et en fait même une obli- 

J'entends bien que c'est dans la limite des crédits, mais 


huporte de donner à ces chefs de bureau un statut permanent. 


Pensez à leur silyalion, mes chers collègues, J'ajoute 
que la ttularisalion à cerlains d'entre eux un sacri- 
lice, car leur traitement de fonclionnaire tilularisé sera moins 
éevé que leur rémunération actuelle. H faudra donc étudier 
pour eux une compensation, car il serait inadmissible que ces 


chefs de bureau comme vous en avez à l'administration cen- 
trale, monsieur le ministre, qui bien que temporaires sont des 
fonctonnaires de valeur, soient lésés du fait de leur titularisa- 


ton, ce qui serait je cas e‘ils ne bénciiciaient que du taux de 
La 1, 
M. jean Le Coutaller. Tic: bien! 


M. André Mutter. Le deuxième point, monsieur le ministre 


de. anciens combattants, qui pour mot et pour nous tous à une 
importance aussi grande, c'est la présomption d'origine pour 


des jeunes du contingent atteints d'une affection, 
M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. André Mutier., Il m'apparait, mes chers collègues, que cetle 
question doit être réglée à l'occasion de ce budget, et je vuis 
vous dire pourquoi, 


D'abord le ministère de la défense nationale est d'accord Sur 
ce point depuis longtemps avec le ministère des anciens 
combattants, On ne peut pas dire maintenant que la reconnais- 
sance de la présomption d'origine entraînera une augmen- 
tation de dépenses susceptible de valoir à cette proposition 
l'application de l'article 4S du règlement. 


Maintenant, en effet, d'après la nouvelle organisation militaire, 
les jeunes du contingent sont appelés à passer trois jours dans 
un centre d'examen — je n'ose pas employer l'expression 
« centre de sélection », mais je crois qu'elle est utilisée. 


On les appelle, dis-je, pendant trois jours, à Montmédy, par 
exernipie, notre On les examine physiquement, 
on les soumet même à 


Je suis heureux, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
de vous voir prendre place au banc du Gouvernement, car 
je parlais de la présomption d'origine pour les jeunes soldats 
du cont.ngent, Le ministère des finances peut aujourd'hui être 
rassuré, Qu alors c'est l'administration eile-mêème qui est en 
faute 


En effet, le ministère de la défense nationale envoie les 
jeunes dans des centres de sélection où ils passent trois jours. 
Un les examine de nouveau, après le conseil de revision, et 
ils ne seront incorporés qu'au bout de six mois. 


Je poursuis done mon argumentation à l'intention de M. le 
ministre des anciens comiatlants, Puisqu'on a examiné ces 
jeunes à fond, pourquoi leur refuser le bénéfice de la présomp- 
lon d'urigine : Si vraiment, après le conseil de revision, après 
l'examen du centre de sélection, si après trois ou quatre mois 
de services ils sont reconnus alleints d’une maladie ou d'une 
infirmité, c'est que l'administration militaire n'aura pas fait 
son devoir, mais ce n'est pas l'intéressé qui doit ètre pénalisé, 
car Si l'adimmistration militaire fait son devoir, si l'intéressé 
est atteint d'une maladie, d'une infirmité que l'administration 
estime congénitale on qui peut s'agzraver, elle devra le réfor- 
mer; si elle le juge faible de constitution, elle pourra le ver- 
ser dans le service auxiliaire, 


Par constauent, si l'administrition militaire fait son devoir, 
le bénéfice de la présomption d'urigme doit être accordé aux 
jeunes soldats sans entrainer de dépenses supplémentaires, 

Or actuellement, mes chers collégues, c'est à l'intéressé de 
prouver que son infirmilé est survenue pendant son service 
iilitaire, Et cependant il est passé devant un conseil de revi- 
«on, dans un cenire de sélection. Comment peut-on alors lui 
imposer la charge de la preuve ? 


L'Assemblée devra être unanime pour demander 


es tests. 


u'une déci- 


sion soit prise sur ce point au cours de ce déthat. Cela me parait 
une nécessité et j'estime que l'article 48 du règlement ne 
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pourra pas nous être opposé puisque les examens surressifs 
auxquels procède l'administration militaire, si elle fat 
devorr, mettent l'Etat à l'abri d'une charge qui ne lui incom- 
berait pus. 


M. Fernand Bouxom. Il exi-te des cas très douloureux et àl 
faut que cette question soit réglée définit:vement, 


M. André Mutter. Tels sont jes trois points essentiels sur 
lesquels j'ai voulu faire porter mes observations, Je crois 
être ainsi à côte de M, le miustre des anciens combattants et 
faire cause commune avec lui. (Applaudissements à droite et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En ce qui concerne Jes quatre postes d'ins- 
Le général prévus au projet de loi, plusieurs amendements 
endent à rétabhr le crédit supprimé par la commission. Je me 
réserve de répondre sur ce point à M. Mutter quand ils vien- 
dront en discussion. 


J'ai entendu aves beaucoup d'intérêt M. Mutter parler de la 
présomption d'origine. Je rappelle qu'il y a quelques années 
J'ai déposé à ce sujet une proposition de résolution, que j'ai 
défendue devant l'Assemblée. 


Tous les arguments que vous avez fait valoir, mon cher 
collègue, qui sont parfaitement valables, je les avais déjà déve- 
loppés à l'epoque, lors du vote de la loi sur le recrutement et 
sur la durce du service militaire, M. Pleven étant ministre de 
la defense nationale. 

Mais je me souviens — j'espère que nous pourrons nous met- 
tre d'accord — que lorsque j'en ai parlé, on m'a répondu que 
Ines observations n'avaient pas leur place dans le débat et qu'il 
res tes reporter au moment de A discussion de la loi de 
inances. 


Lors de la discussion de la loi de finances, on m'a demandé 
d'attendre le vote du budget de la défense nationale. Au 
moment du vote de ce budget, on m'a de nouveau affirmé que 
À à oo pas dans ce texte qu'il fallait introduire cette dispo- 
sition. 

Si l'Assemblée nationale souveraine veut l'introduire dans Je 
projet actuellement soumis à ses délibérations, je suis, en qua- 
lité de rapporteur, prêt à la soutenir. En votant ainsi tous enserm- 
ble la présomption d'origine, nous sauvegarderons la santé de 
nos jeunes soidats. (Applaudissements.) 


M. André Tourné. Je lirai ce soir à l’Assemblée des passages 
du Journal ofJiciel où figurent les promesses de M. Pleven sur 
ce point. 

On en parle depuis six ans! 


M. le président. Monsieur Tourné, vous n'avez pas la parole. 
D'autres orateurs sont inscrits sur le chapitre. Vous êtes 
inscrits pour défendre un amendement. 


M. Marcel Guislain, le demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous la donner maintenant, mon 
cher collègue. 


D'autres orateurs sont inscrits avant vous sur le chapitre. 


M, le président de la commission des pensions. M. Multer 
a soulevé la question de la présomption d'origine, et M. Darou 
a eu raison d'apporter tout de suite des précisions. 


M. le président, Je n'ai pas critiqué M. Darou, car la commis- 
sion peut intervenir à tout moment du débat. 


M. le président de la commission des . Comme l'a 
souligné M. Mutter, il y a un élément nouveau, On soumet les 
jeunes soldats à des tests. En présence de ces garanties nou- 
velles, la présomption d'origine doit normalement jouer. 


M. Fernand Bouxom. Absolument! 

M. Marcel Guislain. Je demande la parole pour apporter cer- 
taines précisions. 

M, le président. Quatre orateurs sont inscrits avant vous, 
monsieur Guislain. 

Pourquoi voulez-vous bénéficier d'un privilège ? 

M. Marcel Cuislain. Le parti socialiste est tout à fait d'accord 
avee les observations que vient de présenter M. Mutter, qui fut 


ministre des anciens combattants, mais elles appellent une prt- 
cision supplémentaire. 
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si, lorsque le jeune soldat est examiné par une commission 
médicate lors de son incorporation, l'aëministration à dégagé 
sa responsabilité. Mais si le jeune soldat peut être alors consi- 
deré comme étant en bonne santé, il peut contracter dans les 
derniers mois de son service militaire une maladie qui n'a pas 
été décelée pendant sa présence au corps. 


C'est pourquot la présomption d'origine doit jouer un certain 
nombre de mois après sa démobilisation, comme après son 
incorporation. 


C'est cette précision que je voulais apporter dans ce débat, 
afin que personne ne doute de la volonté du législateur, 


M. le président. Celle question pourra être évoquie quand 
j'appellerai les amendements. 


La parole est à M. Mouton, sur le chapitre. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, je tiens à évoquer, 
à l'occasion de la diseussion de ce chapitre, la questlon du 
remboursement des marks, pour rappeler à l'Assemblée que le 
couvernement ne l’a pas résolue comme le voulait la commis- 
sion des pensions et comme le veulent les intéressés. 


J'avais déposé, au nom de Ja commission des pensions, un 
rapport adopté à l'unanimité par elle et qui était opposé au 
point de vue du Gouvernement. Deux notes du ministère des 
finances nous ont fait counaitre son opposition au rapport 
n° $227, qui tendait à fixer à vingt francs le taux de Mi sd 
sement du mark aux anciens prisonniers de guerre et déportés 
du Service du travail obligatoire. 


Dans ce rapport on lit notamment : 


« La loi du 24 mars 1951 a prévu que les marks provenant 
de la rémunération du travail accompli en Allemagne par les 
prisonniers et déportés seront rembourses, » 


A de multiples reprises le rembuumsement des marks a été 
réclamé par les parlementaires. Au début de cette léxislature, 
c'était M, Tourné qui déposait une proposition de Joi tendant à 
prendre en considération les propositions faites par la Fédé- 
ration nationale des anciens combattants prisonniers de guerre. 
l'uis, avec M. Georges Cogniot, Je déposais une autre propo- 
sition de loi, qui a fait l'objet du rapport n° 8227, tendant à 
fixer à 20 francs le taux de rembour-ement du mark de camp 
aux anciens prisonniers de guerre, déportés et victimes du 
Service du travail obligatoire. 


On comprend que les anciens prisonmers et deportés soient 
indignés de voir le taux de remboursement du mark tixé à 
6 francs par l'arrêté ministériel gr au Journal officiel du 
2 janvier 1954. En effet, le mark valait 20 francs en 1945. I 
vaut actuellement 84 francs. Le gouvernement de Bonn a pro- 
posé le remboursement au taux de G francs. Quant au gouver- 
nement français, 11 a répondu au désir du gouvernement de 
Bonn. Le gouvernement Adenauer a accordé aux prisonnie’s 
de guerre allemands un pécule de trente marks par mois, soft 
six fois ce que la loi francaise accorde aux prisonniers de 
guerre français, dont, en outre, les deux tiers du pécule seront 
ve:sés sous forme de titres sans intérêt 


Certains rapatriés allemands, qu'on appelle des rapatriés 
tadtfs — ce sont en général des criminels de guerre 
— reçoivent du gouvernement de M. Adenauer jusqu à 
400.00) marks. 

Est-il admissible que des prisonniers et des déportés français 
soient moins bien traités que les prisonniers allemands ? 


A l'occasion de ce chapitre, nous appelons les anciens 
combattants, prisonniers et déportés à continuer la lutte avec 
fermeté jusqu'à ce que satisfaction soit donnée à leurs reven- 
dications, dont nul ne conteste la légitimité, (Applaudissements 
u l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mouchet. 


M. Pierre Mouchet. Mesdames, messieurs, c'est une tradition 
que chaque année, depuis la libération, nous devons nous ériger 
en combattants pour obtenir du Gouvernement des amélivra- 
tions pour le budget des anciens combattants et des victimes 
de la guerre. 


Jusqu'ici, nous demandions p'us particulièrement des disposi- 
lions nouvelles. Lors de la présentation du budget par le précé- 
dent gouvernement, celui-ci ne prenait pas de nouvelles mesures 
mas ne respeclat pas les textes voies, plus spéc'alement les 
d:posilions de la loi du ?1 décembre 1953. 


Combien il était déjà pénible de se faire chaque année qué- 
Wandeur, pour obtenir parfu:s d'assez maigres résultats! Plus 


grave est le fait, pour l'Etat, de ne pas tenir ses engagements, 
Nous avons assisté à une avalanche de textes publicitaires, de 
décrets ronflants, 


Ce qui intéresse les bénéficiaires, c'est le domaine du concret, 
Pour l'application effective on a été plus discret, Aucune ins- 
truction pratique n'a été donnée en 1954, première année d'exé- 
cution du plan quadriennal, et cependant les crédits étaient 
votés, Le chiffre cité dans le rapport de M. Darou est éloquent: 
sur un crédit de plus de 5 milliards, 200.000 francs à peine 
Ctaient versés au 31 décembre. Cela se passe de commentaire, 


Essayez d'imaginer l'état d'esprit des victimes de la guerre, 
des veuves, de celles qui, remariées, sont redevenues veuves, 
des ascendants et des orphelins, pour ne citer que les cas les 
plus urgents, qui lisaient je journaux annonçant des augmenta- 
tions qu'ils ne percevaient pas et qui, en outre, constaitaient que 
le budget de 1955 était insuffisant et ne tenait même pas compte 
du plan quadriennal, 


Fort heureusement, la commission des pensions et l'Assem- 
blée nationale ont refusé de discuter ce budget injuste. 


Aujourd'hui, une page a été tournée, Il faut savoir gré au 
ministre des finances d'avoir été plus compréhensif que son 
prédécesseur et d'avoir, avec le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre, déposé une lettre reclificative 
qui, sans être parfaite, représente une sensible amélioration. 


Nous souhaitons simplement que le Gouvernement respecte 
les textes votés. Il faut parler net. En 1955, le plan de quatre 
ans doit être mis en œuvre correctement, Au 31 décembre, il 
faut que les victimes de la guerre aient bien reçu la moitié du 
montant prévu et que les catégories défavorisées, les veuves 
âgées, les orphelins, les ascendants aient intégralement tou-hé 
leur dû, si possible dans le cadre des crédits, 


Il ne saurait être question de faire des calculs mathématiques 
savants, Nous ne pouvons plus nous contenter de vagues pro- 
messes qui, par des astuces de procédure, reportent les échéan- 
ces, laissant la note impayée ou tirant un chèque sur l'avenir. 


Les errements de l'exercice écoulé ne doivent pas se repro- 
duire, Nous comptons sur vous, monsieur le ministre, pour 
qu'il n'y ait plus de retard en 1955 et nous vous demandons 
que les crédits non encore utilisés so'ent rapidement distribués 
sous la forme soit d’acomptes, soit d'avances consenties à tite 
provisoire. 


Nous demandons en premier lieu le rétablissement sans for. 


malité ni délai de l'allocation spéciale si np supprimée, 
sans que les veuves attendent encore de longs mois, 


Notre préoccupation va vers le respect du rapport constant, 
institué par l’article 2 de la loi du 27 février 1948 et repris dans 
celle du 31 décembre 1953. De même, l'article 32 du statut de 
la fonction publique prévoit que le traitement d'un fonctionnaire 
débutant doit être égal à 120 p. 100 du minimum vital, 


La pension d'un mutilé égale à 100 p. 100 est rattachée à 
la fonction d'un huissier de ministére, à l'indice 1%. 


Si l'on jette un coup d'œil sur les dispositions entrées en 
vigueur depuis le 1*% janvier, les chiffres démontrent clairement 
que le rapport constant n'est pas respecté, 


Le trailement brut de l'huissier À l'indice 170 est de 
281.000 francs. Mais s'y ajoutent: une indemnité de résidence 
de 84.324 francs; un complément de traitement de 9,000 francs; 
une indemnité forlaitaire de 28.000 francs au total, Le total de 
402.324 francs représente, par rapport à 1937, un coefficient 
d'augmentation de 27,93 p. 100, tandis que l'invalide à 100 
pour 100, qui ne touche que 281.000 francs, ne bénéficie que 
d'une augmentation de 23,10 p. 100, 


Le budget qui a été voté hier a modifié ces chiffres, Nous 
voulons espérer, monsieur le ministre, que vous en tiendrez 
compte lors de l'élaboration des projets que le Gouvernement 
s'est engagé à déposer en cours ? ri vi et que vous ferez en 
sorte que soit bien respecté le rapport constant, 1l est urgent 
de rétablir l'équité, voire la s'mple justice, spécialement iorss 
qu'il s'agit d'invalides, 


J'attire encore votre attention, monsieur le ministre, sur les 
conseils de réforme. Ceux-ci ne tiennent pas toujours compte 
des réalités, 


Nœ% mutilés seraient complètement rassurés, tant en ce qui 
concerne la valeur que la rapidité de l'examen des dossiers, 
si vous pouviez adjoindre à ces commissions un membre repré- 
sentatif d'organisations d'anciens combattants qui serait égale. 
ment méderin. Je suis certain que vous éviteriez ainsi beaucoup 
de réclamations et de contestations. 
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Nous déplorons toujours la lenteur avec laquelle se font 
les attributions des pensions, leur notification, même lorsqu'il 
s'agit d'aggravations. 

faut simplifier la procédure, Il est inadmissible qu'un 
avant drot altende parfois des années la liquidation de sa 
pension. 

IL y aurait égaiement beaucoup à dire eur les emp'ois réser- 
vés, Un à bien l'impre-sion que les listes établies et publiées 
au Journal ofjiciel restent sans effet. 

Les administrations elles-mêmes ne donnent pas l'exemple. 
I serait bon que M. le ministre de la fonction publique n 'au- 
torise aucun embauchage sans être certain la jégislation 
sur le+ emplois réservés a bien été respectée. H devrait en 
être de méine pour les établissements nationalisés. 


D'autre part, au moment où se manifestent de nombreuses 
demandes de cartes de combattant, il y a sans doute lieu de 
revoir celles restées en suspens après la guerre 1914-1918 et 
de réparer certaines omissions ou injustices, en particulier 
pour les soldats avant combattu, mais n'ayant pas été affectés 
à des unités combatlantes, 


Je voudrais également attirer votre attention. monsieur le 
ministre, sur la revalorisation des petites pensions d'invalidité, 
celles allant de 10 p. 100 à 25 p. 100, 1 me semble normal 
que ces mutilés, qui ne bénéficient el du plan quadriennal, 
voient le taux de leur pension relevé. 


Eutin, parlant des victimes de la guerre, nous aimerions 
 ù le Gouvernement prenne en considération l'augmentation 
e la retraite du combattant, 


Je sais qu'un effort a déjà été fait, mais il faut, à mon 
sens, que ce droit à réparation soit assimilé à une pension 
« accrochée » au rapport constant. Ceux qui sont restés plu- 
siours années dans les tranchées, dans la boue et qui sont 
maintenant ägés, doivent pouvoir constater qu'on ne jles 
oublie pas. 


Je vous demande de faire également un effort dans ce 
domaine avant qu'il ne soit trop tard et de ne pas attendre 1957. 
La retraite du combattant ne doit pas rester en plan, mais au 
contraire devenir une réalité. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre pour 
évoquer très rapilement deux questions intéressant particuliè- 
remnent les anciens combattants algériens. 


Ces questions ont été déjà mises en évidence les années pré- 
cédentes par des depulés d'Algérie et par moi-même mais, 
comme elles n ont pas encore reçu la solution désirable, il faut 
revenir. 


La première de ces questions concerne l'appareillage des 
grands mutilés en Algérie. 


Plusicurs députés ont eu l'occasion de se rendre en Algérie 
el ils ont pu constater le nombre très élevé de grands mutilés 
vivant dans ce pays, notamment dans le Sud, Bou Saada, Djelfa 
et Laghouat, 


L'annee dernière, j'avais attiré l'attention de l'Assemblée sur 
les nombreux mutilés algériens ayant Lesoin d'être munis 
d'appareils de prothèse et qui n'en possèdent pas, et j'avais 
souligné que parmi les mullés qui en étaient pourvus, nom- 
breux étaient ceux dont l'appareil avait besoin d'être réparé. 


En c mstquence j'avais proposé, d'une part de créer un nom- 
bre suffisant de centres d'appareillage en Algérie et, d'autre 
part, de faire circuler sur ce vaste territoire des camions- 
ateliers spécialement équipés pour procéder aux réparations des 
appareils. 

Le ministre avait pris des engagements. Je constate avec plai- 
sir qu'ils ont été tenus. Un centre d'apparcillage a été créé à 
Alger et trois ateliers mobiles comprenant chacun deux camions 
parcourent l'Algérie. 

Cependant, en raison du grand nombre de mutilés en Algérie 
et de l'immense superficie de ce pays, il est indispensable d'aug- 
menter le nombre des centres d'appareillage ainsi que celui des 
ateliers molles. 

Reste cette importante question des emplois réservés, qui 
donne lieu, en Algérie, à un véritable drame. 


En effet, des hommes qui ont donné le meilleur d'efx-mêmes 
sur les champs de bataille attendent depuis des années un 


emploi qui leur a été promis et ils ne voient rien venir, Aussi 
leur amertume ne cesse de grandir, d'autant plus que le cho. 
mage considérable qui existe en Afrrie les plonge dans une 
détresse tragique. 


Monsieur le ministre, j'insiste fortement pour qu'un eflert 
sérieux soit fait en faveur de cette catégorie très intéressante 
de victimes de guerre et qu'on ne se contente plus de leur faire 
des prouesses qui, par la suite, ne sont jamais eoncrélistes, 


A ce sujet, je veux rappeler = le Parlement a voté la loi 
du 26 avril 1924 assurant l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre. L'article 1* de cette loi dispose : 


« Les mutilés des armées de terre et de mer titulaires d'u’.e 
purs définitive ou temporaire en vertu de la loi du 31 mars 
#19 bénéficieront à partir de la publication du règlement d'ad- 
mrinistration publique prévu par l'article 19 des dispositions de 
la présente loi. » 


Or, depuis trente ans que cette loi a été volée, aucun règle- 
ment d'administration p ique n'a été pris en vertu de l'arti- 
cle susvisé. De ce fait la loi du 26 avril 1924 est pratiquement 
inapplicable. 

Que le Gouvernement procède à la publication de ce règle- 
ment d'administration publique. Ainsi la situation des mutilés 
pourra quelque peu être améliorée. 


Enfin, j'évoquerai une dernière question. En Algérie, les 
déportés politiques et les internés politiques attendent déjà 
depuis de nombreuses années que la question de leur carte soit 
réglée. Aucune carte n'a été délivrée là-bas. 


Monsieur le ministre des anciens combattants, j'insiste pour 
que vous rassuriez nos camarades et pour qu'une solution déti- 
nilive soit trouvée. 


Telles sont les questions que je voulais évoquer. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Je poserai quelques questions à M. le 
ministre. 

Je lui demande d'abord quand itra le décret d'appl'cation 
de la loi n° 54-751 du 19 juillet 1954, étendant aux Alsaciens et 
Lorrains incorporés de force et déserteurs le bénéfice de ja ioi 
du 6 août 1954. 


En réponse à une question écrite, il me fut indiqué, 
le 30 décembre 1954, que l'affaire était à l'étude et que le décret 
serait bientôt publié. Or, nous sommes le 9 mars 1955, six 
mois se sont écoulés depuis l'adoption de ce statut, et le décret 
d'application n'est encore pas paru. 


Ma deuxième question intéresse le statut du proscrit, Par un 
décret du 31 décembre 1954, le statut du proscrit fut promul- 
ué. Or, il ne donne nullement satisfaction aux intéressés, qui 
urent transférés de force par les occupants allemands. 


En premier lieu, on ne leur nctroie que 15.000 franes d in- 
demnisation, alors qu'on accorde 69.900 francs aux déportés 

ilitiques, En second lieu, on ne leur alloue pas de pécule. 
Ent, ils ne bénéticient pas du régime des pensions des dépor- 
tés politiques. 

De plus, je vons demande, monsieur le ministre, comment 
vous allez payer les intéressés: en e<pèces et en une fois, ou 
en titres, en deux tranches ? 


Les intéressés sont vraiment mécontents. Des conseils muni- 
cipaux de notre région menacent de démissionner et protestent 
énergiquement parce que des collaborateurs touchent deux ou 
trois millions de francs d'indemnisation alors que ceux qui ont 
été transférés attendent encore qu'on règle leur sort. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. Mes chers collègues, ce n'est pas, évidem- 
ment, une discussion générale qui vient de s'instituer, puisqu'il 
n'y à pas, en principe, de discussion générale. Mais je dos dire 
que la plupart de nos collègues ont abordé tant de sujets que 
si je voulais répondre à toutes leurs questions je serais obligé 
de faire un vér:table discours. 


Je n'entends pas le faire. Cependant, je répondrai à la fois 
à certaines observations de M. Devemy, rapporteur de la com- 
mission des pensions, et aux principales questions qui venment 
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d'ètre évoquées. Bien entendu, à l'occasion de l'examen des 
CES nous examinerons plus amp'ement la plupart de ces 
pro 1lèmes. 


Je tiens d’abord à remercier M. Devemy qui, au nom de la 
commission des pensions, à rendu hommage au dévouement 
des fonctionnaires d'un winistere que je ne connais pus encore 
assez. Mais, pour leur avoir demandé un très gros travail depuis 
huit jours, je m'associe dés maintenant à cet hommage très 
justifié, car je suis aujourd'hui le troisième de ces chefs suc- 
cessifs et épisodiques dont M. Devemy parlait tout à l'heure. 


Je n'ose pas dire, bien entendu, que je souhaite maintenant 
que la succession des titulaires du poste soit moins rapide, car 
ce souhait que je pus faire en principe aurait un certain carac- 
tère égoïste que je ne veux pas donner à mon intervention. 


Je réponds à M. Hénault, en ce qui concerne la Société nat'o- 
nale des chemins de fer français, que les majorations accordées 
aux anciens combattants ne sont pas exactement de mon res- 
sort. Mais je ferai étudier le problème et j'interviendrai auprès 
du ministère des travaux publics. 


M. Tourné a parlé de la forclusion des certificats F. F. I. 
et F. F. C. Il sait, puisque nous avons élé longtemps collègues 
à la commission de la défense nationale et qu'il à bien des 
fois soulevé ce problème intéressant, que la question relève du 
ministère de la défense nationale, à qui je signalerai son inter- 
vention. 


M. Rosenblatt vient de parler de cette'loi du 19 juillet 1954 
que l'on a baptisée très honorabement du nom d'un de nos 
collègues ici présent, la loi Mondon. 


Le projet de règlement d'administration publique vient de 
recevoir l'accord des ministères des finances et de la défense 
nat.onale. Je suis heureux de l'annoncer à M. Rosenblatt, Il à 
été soumis au conseil d'Etat le 24 janvier dernier. 


Je passe enfin aux moyens des services et spécialement au 
corps de contrôle. 


Deux de nos collègues, MM. Mutter et Devemy, ont soulevé 
ce problème. Je ne peux pas mieux dire, pour montrer mon 
ein accord avec eux, que j'avais demandé qu'on reprenne 
e texte du Gouvernement sur ce point. Comme j'ai apprs 
u'un amendement avait été déposé par M, Devemy, au nom 
e la commission des pensions, par déférence pour mes collé- 
gues de la commission je n'ai pas usé de celte procédure. 
C'est dire à l'avance que j'accepte cet amendement et même 
que j'en souhaite l'adoption. 


Comme l'a très bien dit M. Mutter, ce corps de contrôle est 
nécessaire dans un ministère qui doit connaitre une multitude 
de cas individuels, spécialement pour surveiller les territoires 
d'outre-mer, pour assurer la bonne exécution des mesures admti- 
nistratives dans toute l'Union francaise, particulièrement en 
Afrique du Nord, dont M. Fayet vient de parler. 


J'ai noté toutes les remarques faites par M. Fayet. Il a signalé 
un certain nombre de retards. Je m'evertuerai à les réduire. 
M'excusant de ne pouvoir dès maintenant Jui donner une assu- 
rance formelle, je l’assure que je m'occuperai du probleme. 


J'en arrive à la question, soulevée par M. Devemy, de la 
suppression d'un certain nombre de postes. 


Hélas! cette suppression est la conséquence de nécessités 
financières auxquelles tous les ministères ont été soumis en ce 
qui concerne Jes postes vacants. 


Sur ce point, le rapport de M. Darou me paraît un peu 
grep Il est certain que la réforme administrative qui à 
té faite par regroupement des services sur le plan interdépar- 
temental ne peut pas encore avoir porté tous ses fruits. Il 
semble cependant que, sur bien des points, les retards comm- 
mencent à diminuer. 4 


On nous cite en exemple le bureau interdépartemental de 
Lyon, qui a pu, sur 5.000 dossiers de pensions d'invalidité reçus 
commissions de réforme, en liquider 4.600. 


C'est certainement l'exemple le ge optimiste qui m'ait été 
Honné. Je souhaite que cet exemple se répète. 


Quant au contentieux, vous savez qu'une commission avait 
Bté réunie par mes prédécesseurs. Elle m'a soumis ses conclu- 
sions. Nous essaierons d'alléger les procédures. 


Là aussi, le quend n'est pas aussi déficient en nombre que 
Le signale M. Darou. En effet, il à indiqué que le contentieux 


occupait 2K0 agents en 1959 et seu‘ement S3 en 1954. Les 
chiffres que je me suis fait fournir aussitôt sont respectivement 
de 200 euvirun et de 173, dont 13 agents de service. 


Mais il serait important que, sur ce point, nous ayons un 
personnel Ge plus grande qualité, Le concours des secrétaires 
d'administration nous fourmt des candidats, Malhoureusement, 
peu nombreux sont les secrélaires d'administration qui 
sont affectés au ministère des anciens combattants, at je le 
regrette, 


Un dernier point concernant le personnel: M. Darou à très 
justement fait valoir que pour tout service avant un caractere 
temporaire, il ne convenait pas d'avoir un personnel permanent 
et que, par suite, le procédé des vacateurs était exellent. 


Comme mes prédécesseurs, j'insisterai auprès de mon collègue 
des finances — qui, fort occupé, fait des apparitions très brèves 
en séance, mais n'esquive en aucune manière le débat — pour 
obtenir un certain nombre de vacaleurs supplémentaires, sur- 
tout, vous le savez, dans les régions de Paris et de Lille, qui ont 
du retard daas l'examen des dossiers. 


Je ne veux pas insister sur l'article additionnel déposé par 
M. Devemy, dent le texte figure à la fin du rapport de M. Darvu, 
et qui concerne la titularisalion de ve tiers du personnel qui 
est encore temporaire. Nous discuterons de ce problème, si 
vous voulez bien, au moment où cet article additionnel viendra 
en discussion. 


Pour conclure cette brève intervention, je remercie ceux de 
nos collègues qui ont remarqué qu’ « on revenait de loin » — 
c'est l'expression même, que j'ai notée, de M. le rapporteur pour 
avis de la commission des pensions, Et notre collègue M. Tonrné 
a reconnu qu'en effet des efforts subetanlie's avaient été faits. 


Qui, grâce aux efforts du ministère des finances et à vos 
efforts à fous, nous sommes arrivés à une solution plus satis- 
faisante, Je suis que M. Devemy a déclaré que, pour la der- 
nière tranche 1955 du plan quadriennal, il n'y avait pas eu 
de cadeau et qu'on n'avait fait qu'appliquer la loi. 


Cependant, si j'en crois ce qu'écrit M. Darou, aux pages 96 et 
37 de son rapport, plusieurs solutions légales étaient possibles, 
et je rends hommage à M. le ministre des finances et à son 
adjoint M, le secréaire d'Etat aux finances et aux affaires Cco- 
nomiques, ici présent, qui, à notre demande et à la vôtre, ont 
bien voulu adopter la quatrième solution figurant dans les 
tableaux de M. Darou et qu'il qualifiait de solution idéale. 


J'arrive au rapport constant, Je pense que c'est lorsque 
l'Assemblée examinera le chapitre 46-30 qui concerne l'appli- 
cation du rapport constant et Ja deuxième tranche du plan 
goss que nous devrons reparler du problème et obtenir 
du ministère des finances, qui l'a promis, cette déclaration 
formelle que, pour ma part — M. Mutter le éait bien — je 
suis prêt à faire devant l'Assemblée, à savoir l'application 
loyale dans son esprit et dans sa lettre de l'article 2 de la 
lot du 31 décembre 195, 


Cela dit, il est certain que celte affirmation aura plus de 
valeur dans la bouche de M. le ministre des tinances, 


D'aucuns me demandent d'aller plus loin. Je le désire. mais 
enfin Paris ne s'est pas bâti en un jour et comme l'a fort 
bien indiqué M. le président de la commission des pensions, 
ce sera l'œuvre de demain. 


Je retiens tout spécialement, dans cette œuvre de demain, 
ce qui a été dit de la présomption d'origine, Ce n'est un 
secret pour personne que le département que j'ai l'honneur 
de diriger est partisan de la mesure proposce el je crois que 
les craintes manifestées à cet égard concernant d'éventuels 
abus ne sont pas fondées, car le contrôle est sévere et la 
procédure est bien au point, 


Dès mon arrivée au ministère, je suis intervenu, par éerit et 
oralement, auprès du département deg finances en vue d'obte- 
nir satisfaction. Nous essaierons, si vous le voulez bien, de 
continuer de concert nos démarches durant cette discussion. 
Je dis « nous » pour marquer l'esprit dans lequel je désire 
administrer ce budget. 


Je pense qu'une liaison étroite entre les associalions d'anciens 
combattants, les commissions et le Parlement est indispeu- 
sable. Je reçois le plus fréquemment possible les repré-entants 
des associations et je leur ai accordé hier matin encore des 
audiences afin qu'ils expriment vraiment leur sentiment, 

Vous me connaissez, mes chers collègues. Depuis plusieurs 
annés, j'ai participé à l'élaboration de rapports au sein de vos 
commissions. J'atlache à ce travail parlemeutaire uu graud prix 
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et, en étroite liaison avec les commissions intéressées, je crois 
pe nous pourrons faire le meilleur travail possible, (Applau- 
issements.) 


M. le président. ous abordons la discussions des amen- 
dements, 

M. Devemy, au nom de la commi<sion des pensions, saisie 
1 déposé un amendement n° 24 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-01. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai dfendu cet amendement 
gar antivipalion el je m'en excuse, 

Je demande Je rétablissement du crédit de 4.992.000 franes 
concernant les inspecteurs du ministère des anciens combat- 
lants, que la commission des finances à supprimé. 

Je ne crois pas commettre d'indiserétion en révélant que 
M. le rapporteur est favorable à notre demande, D'autre part, 
M. be ministre des anciens combattants à déclaré qu'il se 
réjouirait du rétablissement de ce crédit. 

Notre commission est unanime. M. Mutter nous avant précisé 
qu'il ne s'agissait pas d'un erédit-nouveau mais d'économies 
qu'il avait réalistes lors de son passage rue de Bellechasse, 
{: pense que tous nos collégues seront d'accord pour voter 
e rétablissement du crédit. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. L'amende- 
ment de M, Devemy a pour objet apparent une réduction indi- 
calive de 1.000 franes, mais notre collègue demande le réta- 
blissement d'un erédit supprimé par la commission, Si M. le 
ministre des anciens combattants accepte ce rétablissement, il 
parait inutile de mettre aux voix l'amendement, 


M, le président. la parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. lé Gouvernement est favorable à l'amendement. 


M. Muller l'a indiqué, la création de quatre postes d'inspec- 
teurs est gagre par des suppressions d'emplois, dont le mon- 
tant dépasse de deux millions de francs le crédit nouveau. 


M. André Pradeau. J'ai déposé un amendement avant le 
même objet que celui de M. Devemy. 


M. le président. M. lradean à déposé un amendement n° 97 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 


du chapitre 31-01. 
La parole est à M. Pradeau. 


M. André Pradeau. J'ai déposé ect amendement pour deman- 
der le rétablissement du crédit de 4.992.000 francs supprimé 
par la commission des finances et destiné à la création de deux 
postes d'inspecteurs généraux et de deux postes d'inspecteurs 
généraux adjoints. 

Je demande que mon amendement soit mis aux voix avec 
celui de M. Devemy. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je veux d'abord répondre à l'observation 
de M. Mutter concernant la suppression par la commission des 
finances du crédit de 4.922.04X) francs. 


Le rapporteur spécial du budget des anciens combattants n’a 

s fait de Mr de cette nature: il s'est borné à tra- 
duire l'avis de la commission des finances qui, dans sa majo- 
par demandé la suppression de quatre emplois d'inspecteurs 
généraux 


Elle estime, d'abord, que cette mesure est inopportune, 
ensuite qu'elle est gagée par la suppression d'emplois subal- 
ternes. Certains ont observé que ce corps d'inspection générale 
ne devait pas être étendu à tous les ministères, plus spéciale- 
ment au ministère des anciens combattants. 

Je reconnais volontiers que cette création, qui va néressiter 
un crédit de 4.992.000 franes, est largement gagée par une 
suppression de crédits atteignant 7,378.000 francs. Si l'Assem- 


blée est d'accord avec M. le ministre des anciens combattants, 
le rapporteur ne pourra que s’ineliner devant cette volonté, 
surtout s'il e-t démontré que la création de quatre postes d'ins- 
pecteurs généraux est indispensable à l'intérèt des ressortis- 
sants du ministère. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 


sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. Pour res- 
pecter la procédure, je vais demander à l’Assemblée de repous- 
ser les amendements de M. Devemy et de M. Pradeau qui 
tendent à une réduction indicative de 1.000 franes. 


La commission des pensions dépose un amendement ten- 
dant à rétablir, pour le chapitre 31-u1, le crédit de 62 mil- 
lions 9932.46 francs. 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. Je retire mon amen- 
dement. 


M. André Pradeau. Je retire aussi mon amendement, 


M. le président. les amerdements de M. Devemy et de 
M. Pradeau sont retirés. 

M. Badie, au nom de la commi<sion des pensions saisie pour 
avis, propose de rétablir, pour le chapitre 31-01, ie crédit de 
GX2.932.000 francs prévu par le Gouvernement, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement est d'accord. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Batie. 
\L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Guérin a déposé un amendement n° 38 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit 
du chapitre 31-01. 


La parole est à Mme Guérin. 


Mme Rose Guérin. Mon amendement me permet de demander 
au Gouvernement de prendre les mesures susceptibles d'ap- 
wrler une amélioralion réelle dans la distribution des cartes 

e déportés et internés résistants, 

Le congrès sur la pathologie des déportés qui s'est tenu les 
4 et 5 octobre derniers à la faculté de médecine à Paris a fait 
officiellement reconnaitre une vérilé que nous répélons ici 
depuis des années: les quelques milliers de déportés encore 
vivants sont tous plus on moins gravement malades des suites 
des sévices subis dans les camps et les prisons nazis. 

Le tableau accusateur et douloureux de ces séquelles de la 
déportation qui, chaque mois, creusent de nouveaux vides 
dans les rangs des survivants, fait encore plus sévèrement res- 
sortir la grave responsabilité que prennent les ministres des 
anciens combattants et victimes de la guerre en n'améliorant 
pas le rythme de l'attribution des titres officiels à ces déportés, 
mi nécessaires pour que les intéressés jouissent de leurs 
droits, 


Nous ne rép'lerons pas. faute de temps, les critiques que 
nous formulons chaque année et nous nous bornerons à for- 
muler trois proposilions précises, 

Nous demandons, en premier lieu, que le règlement des dos- 
siers soit accéléré de façon telle qu'ils soient liquidés dans les 
mois à venir et non pas dans quelques années. 


Certains dossiers traiaent déjà depuis longtemps. J'ai eu 
l'occasion d'adresser au ministre des anciens combattants une 
liste de 114 demandes de cartes de déporté et interné résis- 
tant et politique, déposées entre le mois de septembre 1950 et 
le mois de décembre 1952 dans le département du Rhône et 
qui n'ont pas encore abouti. J'ai eu aussi l'occasion de signaler 
au ministre plus de cent cas de déportés malades, de mères 
ou de veuves de fusillés pour lesquels l'attente de la carte 
entraine de graves difficultés. 

Voici, d'ailleurs, un extrait de la réponse que j'ai reçue du 
ministre précédent au sujet d'une mère de deux fusillés, déjà 
âgée et qui attend l'attribution de la carte pour bénéficier 
ses droits: 

« Comme suite à ma précédente correspondance, j'ai l'hon- 
neur de vous faire connaître que les dossiers cencernant 
MM. Paul et Valentin Poher n'ont pu encore être soumis à ls 
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commission nationa'e des déportés et internés résistants en 
raison de l'ordre du jour particulièrement chargé des séances », 

Cette situation n'est pas isolée. 

Or, l'une des raisons essentielles de retards si préjudiciables, 
outre l'insuffisance de personnel, réside dans le fait que les 
dossiers sont à peu près tous soumis à la commission hatio- 
nale, procédure que la loi n'admet que pour quelques cas. 


A la suite des travaux d'une commission d'enquête, notre 
commission des pensions demandait justement, en 1452, que 
]1 commission nationale ne se Ssaisisse pas des dossiers pour 
lequels une décision favorable avait été prise à lunanimite 
par les commissions départementales. Nous voudrions que 
cette procédure fût appliquée avec rigueur, comme elle l'est 
maintenant pour l'examen de la situation des déportés pol.- 
uques. 

Je demande, en second lieu, que soient appliquées le: recom- 
mandations contenues dans la motion de Ja commission des 
“n-ions dont je viens de parler, notamment le paragraphe 4°, 
jar lequel elle estimait nécessaire que les certificats des or£A- 
nisations reconnues de résistance ne soient pas systémalique- 
ment contestés par des références aux jugements de Vichy, 
tundis que c'est le contraire qui se produit actuellement, lors 
de l'exumen des dossiers. 


Plusieurs milliers de déportés ou internés et de familles de 
dsmarus n'ont pu bénéficier du statut résistant parce que 
Ja demande de la commission des pensions n'a pas été appli- 
quee, Certains rejets massifs montrent d'ailleurs que le carac- 
ture de la résistance popu.aire est contesté. 


Je n'en veux pour preuve que le cas — que nous citons depuis 
plusieurs années — des: déportés de Grenoble. Plusieurs cen- 
taines de personnes furent déporttes à la suite d'une mani:- 
festation patriotique dans cette ville, le 11 novembre 1943. 
Ur, elles se voient refuser la carte de déporté résistant, bien 
que la ville de Grenéble ait reçu la Croix de la Libérat.on pour 
cet acte de résistance, 


Fufin, je demande à M, le ministre de reprendre l'examen de 
quelque 13.000 dossiers qui ont été rejetés. 


Ces derniers mois, plusieurs arrêts dn conseil d'Etat ont 
donné raison à des déportés qui avaient attaqué des décisions de 
rejet du ministre. 


Gr, des milliers d'autres décisions de même nature présentent 
les mémes caractéristiques que celles sur lesquelles le conseil 
d'Etat a statué, 


ll ne serait pas équitable de demander à tous les intéressés 
de se pourvoir devant le conseil d'Etat. Cette juridiction serait 
embouteillée et le déroulement de la proctdure pourrait exiger 
plusieurs années. 11 serait sage, à notre avis, que M. le ministre 
s'appuyant sur les décisions rendues par Île conseil d'Etat, 
reprit tous les cas similaires et attribuät Ja carte. 


Au demeurant, cette mesure est réclamée par de nombreux 
pulementaires. 


M. Marcel Guislain. Sur ce point bien précis, 


Mme Rose Guérin. Elle peut parfaitement être prise. C'est 
pourquoi je demande à M. le munistre d'examiner la question 
et de prendre des décisions en conséquence. 


Telles sont les questions que je voulais poser. Mon amen- 
dement, dont l’objet est precis, peut, je pense, être adopté 
par l’Assemblée unanime puisqu'il se réfère notamment à une 
motion votée en 1952 par la commission des pensions. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combaltants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne m'oppose pas à l'amendement de Mme Guérin, 
dans la mesure où notre collègue nous demande de faire 
tous nos efforts pour accélérer la délivrance des cartes. 


Sur 61.652 demandes d'attribution du titre de déporté ou 
d'interné résistant parvenues au 28 février à l'administration, 
on compte 35.000 décisions favorables — ce qui représente une 
Proportion honorable — et 13.700 décisions de rejet, Il reste 
donc seulement 12.78€ demandes en instance. 


C'est encore trop, certes, mais je dois dire que les mesures 
prises par mes prédécesseurs paraissent avoir produit leur 


ellet puisque le 26 septembre 1904 il a été décidé de dédoubJer 


la commission nationale en sous-commissions de travail, sans 
qu'il soit nécessaire de procéder à de nouvelles nominations, 
Fe ailleurs assez délicates, Le rythme de l'examen par séance 
ébdotmadaire, passé de 3% à 62 dossiers en septembre 1954, 
atteint maintenant 200 dossiers. 


Par contre, je ne puis accepter l'idée qui consisterait à 
reprendre indistinctement les 13.46) dossiers rejetés, ainsi 
équivaudrait à embouteiller les travaux et à retarder l'examen 
des 12,700 dossiers encore en instance, Toutefois, si des cas 
m'étaient signalés, je demanderyi aux services de 
es éuder. 


M. le président. Je met: aux voix l'amendement de Mme Rose 
Guérin, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Taveny a déposé un amendement n° 53 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 51-01. 


La parole est à M. Draveny, 


M. Lucien Draveny. Monsieur le ministre, il est regrettable 
que, dans vos services, il soit envisage, dans le courant de 
l'année 1955, des suppressions d'emploi de 44 postes d'aide- 
commis et 131 postes d'employé de bureau. 


Le maintien de ces emplois se justifiée en raison de l'impor. 
lance des tâches à accomplir, notamment dans le domaine des 
pensions d'invalidité, et de Ja recondnetion des postes de vaeca: 
teurs destinés à pallier l'insuffisance des effectifs du personnel. 
D'autre part, si cette proposition de suppression de poste était 
laintenue, elle diminuerait considérablement la possibilité 
d'embaucher des bénéficiaires de la législation des emplois 
réservés. 

Enfin, il m'est signalé que les agents temporaires de l'admi- 
n'<tration centrale et de l'ottice national dont la titularisation 
a été consacrée par Particle 7 de la loi de finances du 3 février 
191, attendent impatiemment l'application de ce texte. 


Le projet de décret portant règlement d'administration publi. 
que, qui à recueilli l'accord des organisations syndicales, a été 
soumis depuis plusieurs mois à la direction de Ja fonction 
publique et à la direction du budget, I ne semble pas qu'une 
entente entre les services intéressés ait été réalisée. 

D'autre part, l'application de différents textes aboutit à des 
anomaiies regrettables dans Ja situation de certains agents. I] 
est inconcevable, par exemple, que des employés de même 
an ienneté de service mais avant passé des examens profes- 
sionnels à de< dates differentes puissent g#voir des situations 
différentes, L'injustice est d'autant plus flagrante que ce sont 
les agents avant prouvé les premiers leurs Capacités profes- 
sionnelles qui sont lésés. 


M. le président. Ia parole ect à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de la 
guerre. Je demande à M. Draveny de bien vouloir retirer son 
amendement. 

Comme je l'ai déjà indiqué, nous discuterons de la titulari- 
sation lorsque l'article additionnel annoncé par M. Devemy 
viendra en discussion. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Draveny ? 


M. Lucien Draveny. Oui, mon-<ieur le président, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 52 de 
M. Draveny. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Deliaune à présenté un amendement n° #0 
tendant à réduire de 1.000 francs, à tite indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 


La parole est à M. Deliaune. 


M. Gérard Deliaune, Par mon amendement, je demande 
aux pouvoirs publics: 1° de régler Ja situation des anciens 
combattants tunisiens dont 16.882 sont actuellement en chô- 
mage; 2 d'approuver le plan de recasement professionnel pré- 
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senté par l'association des anciens combattants tunisiens: 
3° de maintenir en Tunisie la législation actuelle qui groupe 
au sein de l'office tunisien des combattants et en une associa- 
tion unique tous les anciens combattants de Tunisie, quelle que 
soit leur origine, 


M. le président. !a parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai reçu, lorsque j'étais président de groupe, la visite 
d'une délégation” d'anciens combattants tunisiens qui m'avait 
exposé le probleme que vient d'évoquer M. Deliaune, Depuis 
que je suis ministre, j'ai reçu M. le résident général de Tunisie 
qui m'en a à son tour entretenu. 


J'ai immédiatement chargé mon cabinet et les services 
intéressés de s'occuper de ce problème qui est vraiment essen- 
Wel actuellement puisqu'il présente un aspect politique et 
répond en même temps à un souci de justice à l'égard des 
anciens combattants tunisiens. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des pensions. J'interviens 
p—— nom personnel pour m'associer à l'amendement de 
. Deliaune, 


Nous nous trouvons effectivement en présence d'un problème 
extrèmement grave. Je demande simplement à M. le ministre 
des anciens combattants d'en acrélérer l'étude et, en ce qui 
me concerne, je souhaiterais que le Gouvernement se rangeât à 
une solution correspondant aux conclusions de M. Deliaune. 


IL serait inadmissible qu'une atteinte soit portée aux droits 
acquis des anciens combattants tunisiens. La situation actuelle 
est très grave, nombreux sont les anciens combattants tunisiens 
en chômage. 11 y a là un problème sur lequel le Gouvernement 
aurait dû se pencher depuis longtemps. 


M. le président. La parole est à M. Mutter. 


M. André Mutter. la situation des anciens combattants tuni- 
siens Fr une autre question très délicate. Il doit être bien 
entendu que tous les fonds envoyés par le Gouvernement fran- 
çais passeront par l'office tunisien des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


M. le président de la commission des pensions. Bien entendu. 


M. André Mutter, Oh! nous verrons les conventions! 


Je crois savoir qu'un projet de convention prévoit que le 
secrétaire général de l'office tunisien des anciens combattants 
sera nommé en toute indépendance par décret beylical. Si 
vraiment il en est ainsi, quelle sera la position du Gouverne- 
ment français ? Je pense, monsieur le miuistre, que vous aurez 
IA à vous défendre, car pour nous l'affaire est capitale. 


Le secrétaire général est chargé de distribuer les fonds aux 
anciens combattants. Or malheureusement parmi ces derniers 
il y à aussi des fellagha. 

Vous voyez, mes chers collègues, l'importance politique de 
celle affaire. 


très vigilants. 


M. le . Je mets aux voix l'amendement de 
M. Deliaune. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


LI président. M. Cherrier a déposé un amendement n° 86 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01. 


La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Monsieur le ministre, à ce chapitre est 
prévue la suppression des crédits afférents aux indemnités 
versées aux membres de la commission supérieure de revision 
des pensions. 

Je demande À l'Assemblée copie à nouveau sa volonté 
de faire respecter l'intangibilité du principe d'ordre public de 


à chose jugée en matière de revision des pensions dites abu- 
ves. 


Ce n'est pas la première fois que cette affaire est évoquie 
devant l'Assemblée. Le 4 décembre 1952, la commission des 
pensions unanime adoptait le rapport que je présentais en son 
nom sur une proposition de loi tendant à écarter des opératio: s 
de revision des pensions dites abusives celles qui furent attr.. 
buées par décision de justice et à rétablir kes pensions suppri- 
mées en vertu d'un texte de Vichy du 29 décembre 1942, 

Par deux fois, la proposition de loi fut inscrite à l'ordre 
du jour de l’Assemblée nationale, mais le Gouvernement en 
demanda chaque fois le retrait. 


Cette proposition de loi tend tout simplement à y po de 
graves injustices subies par un nombre de pensionnés de guerre 
d'ailleurs peu élevé. 

Tel est le sens de l'amendement que nous demandons à l’As- 
semblée nationale d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Une proposition de loi en ce sens a été déposée. L'avis 
du Gouvernement est défavorable. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cher- 
rier. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Michel Mercier a déposé un amende. 
ment n° 87 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-04. 


La parole est à M. Mercier. 


M. Michel Mercier. Monsieur le ministre, mon amendement à 
our but d'attirer votre attention sur la situation assez extraor- 
inaire du personnel de votre administration. 


Afin que le pécule des prisonniers de guerre soit liquidé raypi- 
dement, 254 vacateurs ont été spécialement installés dans ce 
but en vertu de la loi du 31 décembre 193 et payés sur les 
crédits du chapitre 46-33 relatif au pécule. 


Suivant les informations que nous avait données le ministre 
de l'époque, M. Mutter, cette liquidation devait être terminée 
au plus tard le 21 décembre 1%5 pour l'ensemble du terri- 
toire. 


Or, des renseignements qui nous parviennent et que j'espère 
inexacts, il paraît à peu près cerlain qu'elle ne pourra pas 
intervenir avant la fin de l'année 1956. On se demande pour- 
quoi. 

Vuici une explication que je voudrais vous soumettre. Il 
paraît que ces vacateurs, payés, je le répète, sur les crédits du 
pécule, sont en partie affectés à d'autres tâches. Si vous le 
voulez bien, je vais vous donner = précisions que les 
services de votre administration, je l'espère, vont déclarer 
tout à l'heure erronées. 


En voici une: la direction interdépartementale de la Seine 
qui comprend les départements de Seine, Seine-et-Marne, Seine- 
et-Uise, Eure-et-Loir dispose, théoriquement, de 54 vacateur:. 
Mais 36 d'entre eux sont détachés à l'administration centrale, 
si bien qu'en réalité 18 seulement sont employés effectivement 
au règlement du pécule. 

Qu'en résulte-t-il? Quoi qu'il soit difficile d'obtenir des 
chiffres de votre administration, j'en ai tout de même et je 
vais vous les soumettre. S'ils sont exacts, 20.000 dossiers sont 
actuellement liquidés et il en reste encore 65.000 à étudier. 


Voulez-vous un autre exemple ? La direction interdéparte- 
mentale du Nord, à Lille, qui comprend l'Aisne, le Pas-de- 
Calais, la Somme et le Nord, a enregistré environ 90.000 de- 
mandes. Le nombre des vacateurs eflectivement en service est 
de 20, de sorte que 15.000 dossiers seulement sont liquidés sur 
ces 90.000. 


Je me permets, monsieur le ministre, d'attirer avec insis- 
tance votre attention sur cette affaire, car il est singulier 
d'embaucher des vacateurs en vue de la tâche spéciale de liqui- 
dation des pécules de prisonniers de guerre, de les payer sur 
les crédits correspondant à cette tâche et de les employer à 
d'autres missions. 

Vous comprendrez que, dans ces conditions, les prisonniers 
de guerre auxquels leurs associations et quelquefois aussi leurs 
parlementaires ont fait savoir que le pécule serait liquidé 
rapidement, s'étonnent, 
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Je voudras lnen, monsieur Je ministre, que vous me donruez 
gur ce point des apaisements et preniez l'engagement, auquel 
«is je retirerai mOn amendement, que les 250 vacateurs prévus 
par la loi seront employés au service pour leqnel ils ont été 
recrutés. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne pensais pas que ce problème serait 
soulevé à propos du chapitre 31-01, car il fait l’objet de deux 
articles du projet de loi en discussion, 11 est très ‘important. 


N est prévu éux articles 3 et 4 que des vacaleurs pourront 
tre recrutés et payés sur les crédits relatifs au pécule des 
prisonniers de guerre et aux indemrutés ducs aux réfractaires 
et aux travailleurs déportés, sans toutefois que ce payement 
puisse nuire à l'attribution du pécule ou des indemnités. 


J'allais justement indiquer à M. le ministre qu'en raison des 
dispositions nouvelles prévues par la lettre rectiticative et qui 
avancent la date de règlement du pécule, tout au moins pour la 
fraction des deux ters payée en titres, en deux ans et en 
quatre ans, il y aurait intérêt à ce en pour liquider les dos- 
sers en instance, non seulement dans la Seine et dans le 
departement du Nord que je représente... 


M. Michel Mercier. Il ne s'agissait là que d'exemples. 


M. le rapporteur. mais dans tous les départements, les 
vacaleurs recrutés soient employés eflectivement à la tâche 
qui leur incombe et même que l'on en recrute d’autres, puis- 
que cela sera possible, afin de donner le plus rapidement pos- 
sible satisfaction aux intéressés. Les premiers titres viendront 
en remboursement le 1* janvier 1956; il faudra que, préalable- 
ment, les prisonniers aient touché le tiers en argent. 


Ce problème extrémement important se rattache à toutes les 
questions que nous avons soulevées au sujet da personnel. Je 
n'y ai pas fait allusion lorsque M. le ministre m'a :épondu 
que j'étais pessimiste. Non, je ne suis pas pessimiste, mais les 
renseignements que j'ai pu obtenir du ministère des finances 
ou du ministère des anciens combattants et les lettres et doléan- 
ces que, comme tous les parlementaires, j'ai "ecues, révèlent 
qu'un retard certain a été pris dans l'attribution des carnets 
de pension et des cartes. 


Nous insistons vivement, monsieur le ministre. Vous nous 
avez dit que vous aviez la volonté — vos prédécesseurs aussi 
avaient manifesté la mème volonté — que le personnel recruté 
spécialement soit ulilisé au maximum et judicieusement, 


I! faut que le recrutement des vacateurs soit poussé an maxi- 
mum, alin que satisfaction soit donnée aux intéressés dans les 
dt'as prévus. (Applaudissements à gauche ) 


M. le président, La parole est à M. Gutrard. 


M. Pierre Guérard. La liquidation du pé:ule des prisonniers 
de guerre fait l'objet du chapitre 46-33 sur lequel M. Quinson 
a d'posé un amendement. 


Pa squ'elle vient d'être évoquée, je confirme les renseigne- 
ments que vient de donner M. Michel Mercier. Si la situation 
en province est, dans l’ensemble, acceptable, — il y a encore 
cerlains retards, mais les derniers dossiers doivent ère liqui- 
dés à échéance assez rapprochée — en revanche, il est exact 
que dans les départements de la Seine et du Nord le retard à 
pis une importanre inadmissible, Il provient, parait-il, du fait 
qu'un certain nombre de vacateurs sont emplovés à des tâches 
autres que celles pour lesquelles ils ont été recrutés. 


Monsieur le ministre, cette situation doit prendre fin imm- 
distement afin que les dossiers des départemen's cilés soient 
lLqu'dés dans des délais acceplables ou, tout au moins, que 
leur réslement ne s'eternise pas. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
Combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. M2s chers collègues, en ma qualité d'ancien prisonnier 
de guerre, je me suis fait renseigner aussitôt sur l'état d'avan- 
cement des travaux administratifs concernant le pécule, 


Les premiers renseignements obtenus me paraissent favora- 
bles. Sans doute mes prédécesseurs avaient-ils parlé d'une liqui- 
dalion en dix-huit mois, qui devait s'achever au 30 juin 1955, I 
3 à un cerlain retard, mais enfin les travaux doivent pouvoir 


se lerminer fin septembre 1955. C'est cet engagement que je 
voudrais prendre et m'efforcer de tenir. 


Les chiffres globaux ne sont pas inquiétants et laissent pen- 
ser qu'on devrait pouvoir arriver à ce résullat, En effet, 744,000 
demandes ont été reçues; au 1% mars, 244.000 dossiers, soit 
p, 10), étaient instruits et mandatés; 227.000, soit 31 p. 100, 
élateul instruits et en cours de mandatement, suit à Macon, suit 
dans les directions interdépartementales, 


Entin, 26S.000 dossiers seulement, soit 36 p. 100 — je dis « seu- 
lement » mais c'est encore considérable — restaient à instruue. 
Ce chiffre permel d'espérer qu'on pourra, au rythme actuel, 
en finir au J0 septembre prochain, 


Toutefois, le détail des chiffres par départements révèle que 
si dans certaines directions interdépartementales le travail est 
à peu pres terminé, à Paris et à lille le retard est important. 
Sur les 91.600 dossiers de Paris, 57.000 restent À instruire, et 
sur les 95.000 de, Lille, il en reste encore 70.000, ce qui est 
considérabh'e, 


Naturelloment, j'ai aussitôt voulu me rendre compte des rai- 
sons de celle siluation, On ma signalé que jusqu'ici on avait 
reparli les 192 vacateurs disponibles au prorata des demandes de 
chaque direction interdépartementale, A ce titre, 24 vacateurs 
sont en fonction à Par's et 25 à Lille. Je dois dire que le chiffre 
de Parts devrait être supérieur. 


Vous me direz que certains vacaleurs sont employés à d'au- 
tres tâches mais il y à compensation car plusieurs employés à 
ütre permanent sont affectés à la liquidation de ces dossiers. 


De toute façon, je vous promets — je ne <uis pas au ministère 
des anciens combattants depuis très longtemps et je n'ai pas 
encore pu agir — de faire porter sur Paris et Lille un très gros 
effort, Ces deux centres m's à part, nous pourrions à peu près 
finir la liquidation des dossiers de tous les départements pour 
le 930 juin et méme plus tôt, 


Pour Paris et Lille un effort particulier est nécessaire, Je vous 
promets de le faire. 


M. Michel Mercier. Vous pensez done, monsieur le ministre, 
que tout -cra terminé, pour toute la France, à la tin juin ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. on, j'ai dit fin septembre, H y aura un relard de trois 
mois, à condition que nous fassions un effort particulier — et 
je promets de le faire — sur Paris et sur Lille. 


M. Michel Mercior. Je prends acte de votre engagement, Imon- 
sieur le ministre, et je retire mon amendement, 


M. André Tourné. Vous vous contentez de peu: on sail ce que 
valent les promesses d'un ministre. 


M. le président, L'armendement est retiré, 


M. Pradeau a déposé un amendement n° 90 qui tend à réduire 
de 1.000 francs, à CÜtre ind'catif, le erédit du chapitre 1-01, 


La parole est à M. Pradeau. 


M. André Pradeau. s’agit d'obtenir Ja tran-formealion de 
cerlains empiois d'agents adiministralifs en emplois d'agents 
SPÉCIAUX, 


Par décret n° 54-714, du 5 juillet 1954, il a été créé À la 
Caisse des dépôts et consignations un corps d'agents spéciaux 
qui comprend 210 empaois. 


Ces emplois nouvellement créés se situent, dans t'ordre hié- 
rarchique, entre le grade d'adjoint administ a'f et celui de 
Hs n'interessent que des agents 
d'exécution. Dans des traitements, ils compris 
entre les indices 185 et 215, 


L'administration centrale des anclens combattants et victimes 
de guerre comple parmi ses fonctionnaires un certain nombre 
d'agents d'exécul.on — adjoints administratifs, chefs de groupe 
— qui ont atteint depuis de nombreuses annces le traitement 
maximum affcrent à grade. Quelques-uns de ces fonction- 
aires ont, par suite de Teur reconslilution de carriére. une 
uncienneté qui remonte à 1941, Hs sont encore loin de la 
retraile et devront plafosner pendant plusieurs années avant 
d'êéte dégagés des cadres. 


C'est pourquoi, en raison des précédents créés au ministère 
des finances, il conviendrait, pour le ministre des anciens 
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combattants, de prévoir la transformation de certains emplots 
d'adjoints administratifs ou chefs de groupe en emplois d'agents 
spéciaux. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir vous 
pencher sur cette question, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques, 


M. Cilbert-jules, secrétaire d'Elat aux [inances et aux affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse l'amendement. IL ne 
peut pas envisager, à l'occasion de co débat, l'intégration de 
houveaux agents dans de nouveaux cadres. 

Comme cela a été indiqué lors de l'examen du budget des 
charges communes, un projet de refonte des rémunérations 
publiques doit être préparé et déposé pour le 1* octobre. 


I n'est donc pas concevable qu'à propos de chaque budget 
et sur chaque point particulier le Gouvernement puisse 
accepter des amendements tendant à de nouvelles créations 
de grades ou à l'intégration de certains agents, 


M. André Tourné, Le Parlement vote chaque année des lois 
en faveur des victimes de gnerre mais sans prévoir les fonction- 
paires qu'il faudrait pour les appliquer. 


M. le président, Monsieur Pradeau, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Andre Pradeau. Oui, monsieur le président, car il y a des 
piécédents à la mesure demandée, 


M. Léon Jean. Nous demandons le scrutin, 


M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je me permets de signaler que, d'après les rensei- 
gnements qui me sont communiqués | mes services, tous les 
personnels dont il s'agit peuvent accéder par concours au grade 
super.eur, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 90 de 
M. Pradeau. 

Je suis sais d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... 607 


Majorité absolue 504 
Pour l'adoption........... 584 
Contre 23 


L'Assemblée nationale a adopté. 

MM. Mouchet et Michel Mercier ont déposé un amendement 
n° {02 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-01. 


La parole est à M. Muuchet, 


M. Pierre Mouchet, Mon amendement tend à l'assimilation 
des militaires victimes soit de la guerre d'Indochine, soit des 
événements d'Afrique du Nord. 


En dehors des périodes d'hostilités, les hommes victimes 
d'un accident survenu lors de la présence sous les drapeaux 
relèvent de la législation concernant les morts en service 
commandé, Leurs veuves percoivent une pension au titre de 
la loi du 31 mars 1919, dite « hors guerre », mais leurs enfants 
ne sont pas adoptés comme pupilles de la nation et leur sue 
cession n'est pas exonérée des droits. 


La guerre d'Indochine, les événements qui se déroulent 
sctuellement en Afrique du Nord font malheureusement des 
victimes parmi les militaires des forces armées envoyés pour 
rétablir l'ordre. 1 nous semble anormal de refuser aux enfants 
de ces victimes l'adoption par la nation. 


Nous demandons que les ayants cause des militaires victimes, 
soit de la guerre d'Indochine, soit des événements d'Afrique du 
Nord, soient assimilées à des victimes de guerre, sans différence 
de traitement. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, mon inter- 
vention n'a aucun rapport, et je m'en excuse auprès de 
M Mouchet, avec le problème qu'il vient de soulever à l'occa- 
sion de son amendement, Mon but est d'attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances sur le résultat du vote qui 
vient d'être proclamé. 


Il ne s'agit pas d'un fait nouveau, monsieur le ministre, 
Déjà l'année dernière, à l'occasion de la discussion du budget, 
le même problème avait été accueilli de la même manière 
var notre Assemblée. Le ministre des anciens combattants de 
‘époque avait défendu avec acharnement, comme le méritaient 
ces fonctionnaires, le sort de ces temporaires qui, depuis 1945, se 
sont formés et, à égalité de fonction, sont de très bons servi- 
teurs de la fonction publique et du ministère des anciens 
combattants. 


Au début de la discussion de ce budget, j'attire l'attention 
de M. le ministre des anciens combattants sur un article addi- 
tionnel, qu'au nom de Ja commission des pensions et pour ce 
mème objet je déposerai à la fin de la discussion. 


Monsieur le ministre, le vote qui vient d'intervenir attire 
votre attention sur ce problème. Je crois qu'à la fin de notre 
discussion il sera bon que vous preniez une position différente 
de celle que vous venez de prendre il y a quelques instants, 


M. le président. Si je comprends bien, c'est une explication 
de vote après coup! (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Il est quelquefois bon de tirer les 
ro an d'un vote, monsieur le président, vous le savez 
len. 


M. le président de la commission des pensions. Les chiffres 
parlent d'eux-mêmes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
M. Mouchet à parlé des combattants d'Indochine. 


Je rappelle _ le décret d'application de & loi du 19 juillet 
1952 a été publié le 24 décembre 1954. Ce texte précise notam- 
ment en son article 8 que « les dispositions de l'article 2 de 
la* loi du 19 juilæt 1952 relatives à l'attribution d'un pécule 
aux anciens combattants prisonniers de la guerre 1939-1945 
seront fixés par arrété ministériel ». 

Les instructions pour la délivrance de la carte du combattant 
ont été également données. Pour l'Indochine et la Corée, le pro- 
blème paraît réglé. 

En revanche, en ce qui concerne les troupes participant au 
maintien de l'ordre dans certaines circonstances hors de la 
métropole, comme celles qui opèrent en Afrique du Nord, visées 
aussi dans l'amendement de M. Mouchet, le projet de loi 
annoncé par le Gouvernement au cours d'un récent débat a été 
établi sur l'initiative du ministre de la défense nationa'e et 
vient de faire l’objet d'une dernière mi<e au point le 7 mars, 
c'est-à-dire avant-hier. Si bien que, comme l'a promis le chef 
du Gouvernement, ce iexte sera déposé d'ici quelques jours. 


M. Pierre Mouchet. Autant accepter l'amendement. I] rempla- 
cera le projet annoncé. Ce sera plus rapide. 


M. le président. Le Gouvernement accepte l'amendement, 
M. Pierre Mouchet. Je le remercie. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° {02 de 
M. Mouchet, accepté par le Gouvernemert. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. Mouchet a présenté un amendement n° 106 


à réduire de 1.000 francs, à indicatif, créd:t du 
chapitre 31-01. 


La parole est à M. Muuchet 
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M. Pierre Mouchet. Mon amendement tend à permettre aux 
veuves de guerre non salariées de s'affilier à la caisse d’allo- 
citons fomiliales de leur choix. 


En effet, elles ne bénéficient pas comme les autres alloca- 
tures d'un certain nombre d'avantages offerts par les caisses 


6 allocations familiales. 


Aussi sembierait-il plus normal de laisser à la veuve de guerre 
le soin de s'affilier à la caisse de son choix. 


Le ministère des finances ou le ministère des anciens combat- 
touts rembcurseraient évidemment à cette caisse les sommes 
veles-ci verseraient aux veuves de guerre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Je me permets de rappeler à M. le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que 
la question n’est pas nouvelle pour lui. 


Lorsqu'il m'a reçu dans son cabinet, je l'ai entretenu de ce 
probieme, 


M. le president. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. La commission du travail, saisie 
d'une proposition de lor ayant Je même objet, avait émis un 
av favorable, étant bien entendu toutefois que la compensa- 
ton serait fournie par le budget des anciens combattants et 
y times de la guerre. 


M. Pierre Mouchet. Le résullat est le même pour le Trésor, 
qu'il paye directement ou indirectement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fininces et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le projet fait actuellement l'objet d'une étude assez 


Je m'excuse auprès de M. Devemy de ne pas avoir eu Île 
temps, après ea visite, d'étudier complètement la question, mais 
J'ai siègé hier matin sur ces banes de neuf heures à midi, 
puis de quinze heures à minuit au Conseil de la Répubiique 
où j'ai participé au débat relatif aux comptes spéciaux du 
lrésor. 


La question soulevée est à l’étude. Si une éolution favorable 
peut lui être donnée, soyez assuré qu'elle le sera. 


M. le président. La paro'e est à M. Mouchet. 


M. Pierre Mouchet. Le ministre du travail est d'accord puisque, 
dans une lettre qu’il a adressée à une association de veuves 
de guerre, il affirme que si son collègue le ministre du budget 
l'est également, il examinera les modalités d'application, notam- 
ment le remboursement par les services du Trésor et étudiera 
la question dans le cadre de la mise à jour de la circulaire 
n° 11455 du 2 juillet 1951 portant codification des instructions 
relatives à l'application des dispositions de la loi du 22 août 
1916 fixant le régime des prestations familiales et du règ'ement 
d'administration publique du 13 décembre 196. 


Par conséquent, il semble que cet amendement élait suspendu 
à la bonne volonté de M. le ministre du budget, les autres 
linistères étant d'accord. 


Je ne vois pas pour quelle raison M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ne donne pas immédiatement son accord. 


. M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
lininces et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je suis d'accord sur le fond, mon cher collègue, mais la 


question du mode de payement se pose. 

Nous voudrions que les allocations continuent d’être versées 
par les organismes payeurs actuels pour éviter tout risque de 
doubles payements et des difficultés adminisiratives ainsi que 
des correspondances incessantes entre les comptables du 
Irésor et les caisses d'allocations familiales. 


Nous étudions ce problème purement technique, mais sur le 
fond je vous donne mon accord. 


M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. lielirez-vous votre amendement, monsieur 
Mouchet ? 


M. Pierre Mouchet. Non, monsieur le pitsident, puisque M. le 
secrétaire d'Elat aux finances l'accepte, 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des ancieng 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Je présenterai une observation de procédure, 


Nous sommes ea présence de quantités d'amendements por- 
tant réduction indicative de 1.000 francs et qui ne sont nulle- 
ment motivés, Il est très difficile de préparer des réponses 
à propos d'amendements portant simpletent « réduction indi- 
Calive de 1.000 frañcs » sans connaître le sens donné à tous 
ces amendements par leurs auteurs. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux aflaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écenomi« 
ques. Je remercie mes collègues car leur méthode est extrêéme- 
ent flatteuse gr les ministres puisqu'elle présuppose qu'ils 
sont capables de comprendre immédiatement la question sou- 
levée par chaque amendement et de la traiter sons tous ses 
aspects, 

Toutefois, il faut reconnaitre qu'il est infiniment difficile pour 
les ministres qui occupent le hane du Gouvernement de répon- 
dre avec pertinence et précision à tous les auteurs d'amende- 


M. le président, Monsieur le secrétaire d'Elat, vous avez usé 
du mème procédé lorsque vous étiez sénateur et M. le mnistre 
des anciens combattants, lorsqu'il était député, l'a fait aussi. 


La parole est à M. le président de la commission des pensions, 


M. le président de la commission des pensions. Je comprends 
les observations de M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques mais nous sommes saisis d'un amende- 
ment sur lequel 1] faudrait que l’Assemblée se prononce. 

Nous avons enregistré l'avis conforme de M. le ministre des 
anc.ens combattants et de M. le ministre du travail; il nn. 
’àr conséquent à M. le secrétaire d'Etat aux finances de nous 
| connaitre son opinion, 


M. le président. 11 s'est déclaré d'accord sur le fond. 


M. le président de la commission des pensions. Nous en pre- 
nons acte et vous remercions, monsieur le secrétaire d'Etat, 
Cela prouve que vous avez parfaitement compris la question, 
Encore que l’auteur de l'amendement se borne à demander une 
réduction à titre indicatif, vous vous êtes parfaitement renda 
compte de la portée de cette demande, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'amendement n° 106 de M. Mouchet, accept& 
par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président, La suite de la discussion est renvoyée à l& 
prochaine séance. 


CRDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire: anciens combattants et vice 
times de guerre (swite) (n°* 9702, 10264, 10305 — M. Darou, 
rapporteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblee nationale, 
ManceL M. LAURENT. 
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Gaulle (Pierre âe). Finistère, Valle (Jules), 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Pierre Schnefter, président de l'Assemblée nationale, @ 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votan{s. 607 


Majorité absolue...... SUR 
Pour l'adoption. 
Contre ss... 23 


Mais, après vérifleation, ces norubres ont été rectiflés conformémenÿ 
à la lisle de scrulin ci dessus, 


1234 ASSEMBLEF NAMONALE — 


SEANCE DU 9 MARS 1955 


2 LEGISLATURE 


1955 — COMPTE 


SESSION DE 


RENDU IN EXTENSO — 4% 


SEANCE 


2° SCance du mercredi 9 mars 1955. 


SOMMAIRE 


8%. — Procès verbal (p. 1234). 

2. — Excuse et congé (p. 1235). 

8. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955, — Anciens 
combattants et victimes de la guerre. — Suite de la discussion d'un 
projet de lot (p. 1255). 

Art. élat A (suite), 

Chap. 3141 (suite) 

Amendement ne 109 de M. Mutter: M. Mutter, — Retraït. 

Amendements n° 117 de Mme Guérin et ne 133 de M. Schaf. 
MM. Mouton, Mouchet, Tribouiet, ministre des anciens cormwat- 
tants et victimes de la guerre, — Adoption. 

Adoption chapitre modifié. 

Chap. 31-62, 

M. 

Chapitre réservé, 

Chap. 91-11. 

Amendements n° 26 de M. Devemy et n° 12% de M. Schaf: 
MM. Deveiny, rapporteur pour avis de la commission des pensions; 
Mouchet, le ministre des anciens combattants; Darou, rapporteur; 
Badie, président de la commission des pensions; Le Coutaller, le 
président, Tourné, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-21. 

M. le Coutaller. 

Amendements n° 3 de Mme de Liskowski, n° 27 de M. Devemy, 
et Si de M. braveny: Mme de Lipkowski, MM rappor- 
teur pour avis, le rapporteur, Draveny, le ministre des anciens 
combattants. — Retrait de l'amendement ne 25 e! adoption des 
amendements n°s 53 et 84. 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 31-22. 

Amendement ne 53 de M, Draveny: MM. Draveny, Gilhert-Jules, 
secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires économiques, — 
Adoption. 

Adoption du chapitre modifé. 

Chap. (supprimé). 

MM le rapporteur pour avis, le rapporteur, Mme Gabriel Péri, 

le secrétaire d'Elat aux finances, 


Chap. 31-91 à 54-11. — Adoption. 
Chap, 94-12, 
amendements ne 6 de Mme de Lipkowski et n° % de M. Devemy: 


Mine de Lipkowski, MM. le rapporteur pour avis, le ministre des 
anciens comballants, Tourné, le rapporteur, — Adoption. 
Adoption du chapitre modifié. 
Chap. 3421. 
M. le rapporleur pour avis, 
Amendement ne 67 de M. Badie: M. le président de la commis- 


sion des pen<ions, Je ministre des anciens combattants, le rappor- 


teur, le secrétaire d'Etat aux finances. — Adoption. 
Adoption du chapitre 


Chap. 31-22, — Adoption. 

Chap. 31-93. 

M. Hénault. 

Armendements ne 7 de Mme de Lipkowski, ne 55 de M. Guislain, 
ne %3 de Mme Gabriel-Péri, n° 29 de M. bLevemy, ne 72 de 
M. Deliaune, n° 107 de M. Rosenb:att: Mme de Lipkowski, M. Guis- 
lain, Mme Gabrie!-Péri, MM. le rapporteur pour avis, beliaune, 
Rosenblatt, le président de la commission des pensions, le rap- 
porteur, le ministre des anciens combattants. — Adoption, 

Adoplion du chapitre modifié. 

Chap. 31-24. 

Mme Gabriel-Péri, M. Rousselot. 

Amendement n° 30 de M. Devemy: MM. le rapporteur pour avis, 
le rapporteur, le ministre des anciens combaïlants, Tourné, Mutter. 


— Adoption. 
Adoption du chapitre modifié. 
Chap. 31-94, 31-92 et 34-93. — Adoption. 
Renvoi de la suite du débat. 
4. — Démission d'un membre de commissions (p. 1251). 
5. — Rappe, d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 1251). 
6. — Réinscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 1252). 
7. — Renvoi pour avis (p. 1252). 
8. — Dépôt de propositions de loi (p. 1252). 
9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1252). 
10. — Dépôt de rapports (p. 1252). 
11. — Dépôt d'un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 1252). 
12. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union française 
(p. 1253). 
43. — Ordre du jour (p. 1253). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Ÿ — 
PROCES-VERBAL 
M. le prés'éent. Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour a été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation ?.4 
Le proces-verLal est adouté. 


ASSEMBLFE NATIONALE — 


SEANCE DU 9 MARS 1955 1235 


M. le t. M. Bettencourt s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la présente séance et demande un congé. u 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règ'ement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


n'y a pas d'opposition 
Le congé est accordé, 


— 3 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d’un projet de li. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au déve'oppement des crédits affectés aux 
déjenses du ministère des anciens combattants et victimes de 
l1 guerre pour l'exercice 1955 (n° 9286-9702-10264-10305), 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 26 minutes ; 


Commission des finances et commission des pensions, 
{ minute; 


Groupe socialiste, 114 minutes; 

Groupe communiste, 92 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 100 minutes ; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 160 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 89 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 71 minutes : 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 mi- 
nules; 


Groupe indépendant paysan, 19 minutes; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 32 minutes; 


Groupe paysan et du centre démocratique, 27 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 19 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 6 minutes; 
Isolés, 19 minutes. 


[Article 1* (suite).] 


ETAT A 


.M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 
l'examen du chapitre 31-01. 


TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-61. — Administration centrale. — Rémunérations 
Principales, » 


Cet après-midi, l'Assemblée a rétabli la dotation prévue par 
le Gouvernement, soit 62.932.000 F, et a adopté plusieurs 
amendements portant réduction indicative. 


M. Mutter propose, par un amendement n° 109, de réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01. 


La parole est à M. Mutter. 


M. Mutter. Cet amendement tend à régler Ja question 


André 
de la titularisation des cadres exerçant à titre temporaire, Si Je 
lu en rapporte à ce qu'a dit M. le rapporteur pour avis, je crois 
que celle question fait l'objet d'un article additionnel. 


M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. En eflet. 


M. André Mutter. Je retire donc mon amendement puisque 
la question sera discutée à l'occasion de cet artic'e additionnel. 


M. le président. L'amendement n° 169 de M. Mutter est relré. 


Mme Mose Guérin, M. Estradère ont déposé un amendement 
n° 117 tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-01. 


La parole est à M. Mouton, pour soutenir cet amendement. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, il est urgent d'obte- 
nir l'accroissement du nombre des personnels du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, notamment dans 
les services de liquidation et de correspondance où, chaque 
année, s'ajoutent des tâches nouvelles qui ne peuvent étre 
résorbées qu'en plusieurs années 


Voici deux exemples de ces tâches nouvelles : les liquidations 
et concessions de suppléments pour enfants nés après conces- 
sion de la pension principale, liquidations qui ineombaient 
autrefois au ministère des finances, sont maintenant du res- 
sort des services 5iquidateurs ; les dossiers d'instances nouvelles 
crées par la loi du 24 mai 1951 qui a relevé les malades de la 
forclusion encombrent encore les rayons de la commission 
consulkative médicale et les bureaux liquidateurs. 


De plus, l'application des décrets du 20 juillet 1954 modifiant 
le guide-barème des invalidités entraine un nouvel afflux de 
demandes, oblige au renvoi, à la commiss:on consultative médi- 
cale et même aux services des expertises médicales, de milliers 
de dossiers déjà pourvus d'un avis et en instance de liquida- 
tion. Cela concerne l'administration centrale, 


Pour les services extérieurs, c'est le renvoi devant la com- 
mission de réforme, par exemple, l'impossibilité fréquente de 
statuer sur pièces pour cerlains défigurés dont la photographie 
n'est pas au dossier; c'est l'obligation d'un tri par les liquida- 
teurs et rédacteurs des décisions de rejet qui doivemt avoir 

résente sous les yeux la liste des nombreuses affectic::s dont 
e taux d'indemnisation est susceptible d'être modifié. Ainsi, 
pour un seul bureau de la direction des pensions, 65.000 dos- 
siers sont à examiner de cetle manière. 


Au quatrième bureau de Ja même direction, l'application du 
statut des déportés, l'octroi du barème le plus avantageux aux 
victimes civiles augmentent encore le nomibre des dossiers en 
raison des revisions que ces optrations nécessitent, 


Dans les services régional'sés, la situation n'est pas meilleure. 
Les services interdépartementaux sont débordés. Les pensions 
ne sont pas liquidées à la cadence promise et le mécontentement 
grandit parmi les pensionnés. 

Dans certaines directions interdépartementales, on tente d'y 
remédier en délivrant des Litres provisoires comme on le faisam 
avant la régionalisation, en remettant à plus tard ce qu'on avait 
présenté comme le bienfait de la régionalisation: la liquidation 

rimitive ou la décision de rejet susceptibles de recours devam 
es tribunaux des pensions. 


D'ailleurs, le nouveau système ne donne pas satisfaction, 
puisque le nombre des pourvois va être doublé, triplé même, et 
ra alais de justice dix-neuf agents au lieu de trente-quatre 

oivent assurer ce travail plus lourd. 

Nous ne parlerons pas des autres aspects de l'encombrement 
pe des services, Nous dirons seulement qu'en dernier lieu 
il vient d’être établi un fichier des 150.000 dossiers provenant 
de la commission consultative médicale. 


Pour faire face à ces tâches sans cesse multiplites et qui 
devraient èlie rapidement exécutées puisqu'elles concernent des 
blessés, des malades, il y a un personnel de plus en plus res- 
tresnt par suite des démissions, des départs à la retraite, des 
mutations dans d'autres administrations de ceux qui n'ont pas 
ur partir en province souvent pour des raisons familiales ou de 
ogement. 


Dans la région parisienne, quatre années de titres de pen- 
sions concédees dermaient dans les rayonnages au début de 
1951, faute de personnel pour établir les feuilles de décompte 


Un véritable colmatage a été opéré, et de quelle façon! En 
prélevant de très bons flquidateurs sur les effectifs des bureaux 
de l'administration centrale déjà insuffisamment pourvus et en 
utilisant des vacateurs dom la rémunération est — chacun le 
constate ici — tout à fait insuffisante. 


Le même coliaatage à l’aide des vacateurs a été opéré dans 
les services de liquidation‘ de l'administration centrale. Ce 
mode de recrutement admis seulement pour des travaux saison- 
niers aboutit à créer au ministère des anciens combattants un 
cadre d'agents à temps complet moins hien traités que les 
auxiliaires ancienne formule. que notre Assemblée à voulu 
supprimer. 
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Une telle situation dont souffrent, d'une part, les anciens 
eombatiants et les victimes de la guerre, d'autre part, le 
personnel du mini-tére et de ses services, appelle des déci- 
sions urgentes, 

Que proposons-nous ? 

Nous proposons d'abord de recruter du personnel; c'est là 
l'essentiel, car est inadmissible deux guerres not- 
velles le ministère des anciens combetiants comple moins 
d'agent: qu'avant 1930, 

Ensuite, il convient de permeltre, par une nouvele trans- 
formation d'emj;dor, aux membres du personnel employés de 
bureaux, d'être nommés commis ou adjoints administratifs 
suivant qu'il s'agit de personnels des services centraux ou exlé- 
rieurs, 

Nous proposons enfin de créer de nouveaux postes de eatt- 
gorie B, c'est-à-dire des secrétaires d'administration ou adimi- 
histratufs, dont le nombre est particulièrement insuffisant dans 
les bureaux liquidateurs. 


M. le président. MM. Schaff, Mouchet, Mme Francine Lefebvre 
ont déposé un amendement n°, 123 tendant à réduire de 
4.00 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-0!. 


La parole est à M. Mouchet pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Mouchet. L'amendement que nons avons déposé 
tend à permettre aux victimes de la guerre de bénéficier d'un 
prét hypothécaire de 300.000 francs pour la construction. 

Le prêt est actuellement de 90.000 franes et n'a pas été 
revalorisé depuis la guerre. H s'agit de le rajuster de toute 
urgence, afin que les victimes de la guerre puissent en béné- 
fier. C'est pourquoi nous proposons de le fixer à 300.000 francs. 


M. le président. la parole est à M. le ministre des anciens 
comla'tants et victimes de guerre. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens comballants et 
victimes de guerre. Nous discutons toujours le chapitre 31-01. 
Or, la ge ve des amendements n'ont vraiment aucun rapport 
uüvee ce chapitre. 

Je veux bien répondre à M. Mouton, comme je l'ai fait à 
propos du rapport de M. Darou dans les quelques explications 
générales que j'ai données, que c'est moins l'insuffisance numé- 
rique du personnel dans la plupart des services que la qualité 
de ce personnel qui est en cause, 

Par exemple, pour le contentieux, j'ai indiqué que nous 
souhaitions voir affecter davantage de secrétaires d'adminis- 
tration aux services du ministère des anciens combattants. 
D'autre part, pe les moyens de travail, vous savez combien 
certains des locaux mis à la disposition de notre adminis- 
tration sont défectueux. Un important effort a déjA été réalisé 

ar mes prédécesseurs, depuis deux ans, et j'ai l'intention de 
e poursuivre activement. 

Pour les vacateurs, à propos du pécule des prisonniers, j'ai 
indiqué que, spécialement À les directions départementales 
de Ports et de Lille, je demanderai un effort supplémentaire, 
de facon à pouvoir recruter quelques vacateurs de plus. 

Enlin, en ce qui concerne les prêts pes, une propo- 
sition de loi pourrait être déposée alin que nous puissions 
étudier la question. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mels aux voix l'amendement n° 117 de Mme Rose Guérin 
et de M. Estradère. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 123 est-il maintenu ? 

M. Pierre Mouehet. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendemeut de MM. Schaff, 


Mouchet et de Mme Lefebvre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au nouveau chiffre de 
francs résultant des décisions prises par l'Assem- 

ve 

1e chapitre 31-01, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adople.) 


M. le président. « Chap. 31-02. — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 145.521.000 francs. » 

M. Hénault demande que le chapitre 31-02 soit réservé jusqu'à 
ce que l’Assemblée ait discuté l'amendement n° 40 tendant à 
ajouter un article additionnel de MM. Barrachin et Hénault, 


La parole est à M. Hénault. 


M. Piorre Kénault. Si l'Assemblée n'y voit pas d'inconvénient, 
ce chapitre pourrait être réservé, aliu que l'amendement n° 40 
qui s'y rapporte et qui tend à insérer un article additionnel 
puisse être auparavant discuté. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel Darou, rapporteur. Elle accepte la réserve. 
M. le président. Le chapitre 21-02 est donc réservé. 


M. le président. « Chap. 31-11. — Institution nationale des 
invalides. — Rémunérations principales, indemnités et alloca- 
lions diverses, 65.568.000 francs. » 


La parole est à M. Mouchet, inscrit sur ce chapitre. 
M. Pierre Mouehet. Je renonce À la parole. 


_M. le président. M. Devemy a déposé, au nom de la commi;- 
sion des pensions, saisie pour avis, un amendement n° 26 ten- 
dant D de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 51-11. 


La parole est à M. Devemy, rapporteur pour avis. 


M. le eur pour avis. Monsieur le ministre, l'objet de 
non amendement est d'aturer votre attention sur deux points. 


Je vous pose d'abord la question suivante: Un secrétaire 
départemental d'office peutil prendre position dans les polc- 
miques qui, sur le plan départemental, peuvent parfois opposer 
des assoc'ations d'anciens combattants ? 


Il est du devoir des fonctionnaires de l'administration, qu'ils 
appartiennent au ministère des anciens combattants ou qu'ils 
appartiemment à l'office, de respecter la plus stricte neutral té. 
Sans citer de cas précis, je vous demande, monsieur le ministre, 
de rappeler éventuellement cette obligation à tous les fonction- 
naires sous vos ordres. 

Le deuxième point concerne le centre de paraplégiques. Nous 
aurons, sans doute, l'occasion d'en parler plus longuement à 
l'occasion du chapitre 34-12. Mas, dès maintenant, j'atlire votre 
allention sur la nécessité d'affecter en priorité les locaux de 
l'Hôtel des Invalides aux anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


M. le président. MM. Schaff, Mouchet et Mme Francine Lefebvre 
ont déposé un amendement n° 124 tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-11, 


La parole est à M. Mouchet, 


M. Piorre Mouchet. 11 s'ag:t de donner aux aveugles les moyens 
d'acheter un chien guide. 


Dans les pays étrangers, lorsqu'une victime de la guerre 
achète un chien guide, elle perçoit me indemnité d'achat égale 
à 30.00 francs, Nous voudrions qu'il en soit de même pour les 
aveugles militaires français. 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Les observations de M. Devemy relatives à l'institution natio- 
nale ee" invalides, qui fait l'objet du chapitre 31-11, sont 
exactes. 


J'ai déjà eu l'occasion de visiter ce centre. Quelques locaux 
sont encore occupés par le ministère de la défense nationale 
dans la partie déjà fort minime réservée à l'institution, 


J'ai fait réunir une commission administrative et j'ai écrit 
une lettre à mon collègue, ministre de la défense nationale, 
en vue de faire libérer ces iocaux dans les moindres délai:, 
sans préjudice, bien entendu, de la libération progressive de 
locaux plus importants. 


M. le president. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. Monsieur le m'nistre, je vous 
félicite de votre optimisme. 


1 y a peu de temps, nous siégions ensemble à la commission 
de la défense nationale et vous savez que ce problème y a été 
evoqué. Nous n'avions peut-être pas les mêmes objectifs que 
ceux qui sont les vôtres maintenant que vous êtes in-tallé rue 
de Bellechasse. 


M. Deboudt, qui avait été chargé d'un rapport, au nom de 
la comm ssion de la défense nationale, a bien voulu accepter, 
sur la propostion de M. Max Lejeune, qui était à l'époque 
président de la commission de la défense nationale, d'étudier 
avec votre serviteur une meilleure affectation des locaux de 
l'hôtel des Invalides. 

Vous dites que des locaux sont affectés à d'autres ser- 
vices que ceux des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ur, ne perdons pas de vue que quelques modestes locaux 
seulement sont affectés aux victimes de la guerre. Telle est la 
vérité: l'hôtel des Invalides a été complètement détourné de sa 
destination primitive et le ministre des anciens combattants se 
doit de réclamer sans relâche qu'il so:t réaflecté à cette desti- 
nation. 

Quelques paraplégiques y sont soignés, mais comb'en d'autres 
ne peuvent pas y être accueillis ! 1 faudrait prendre des dispo- 
«tions et s’il est nécessaire forcer la main de votre collègue 
de la défense nationale, C’est un problème pour la solution 
duquel il est du devoir du ministre des anciens combattants 
de recourir à l'arbitrage du président du conseil. 


h est inadmissible qu'on refuse de recevoir à l'hôtel des 
Invalides des paraplégiques eu des grands inval.des qui se 
trouvent seuls et démunis de l’aïde de la tierce personne, sous 
pretexte qu'il y a encore des locaux occupés par les services 
du ministère de la défense nationais, 


J'ajoute que certains des locaux occupés nolamment par 
les services de l'intendance et avoisinant les locaux occupés 
par des vict:mes de la guerre présentent un danger permanent 
d'explosion, car des essais chimiques y sont poursu vis. 


Je vous demande done, puisque vous êtes depuis peu de temps 
chargé de ce département ministériel, de revoir la question 
d'une manière approfondie et de vous rezseigner sur l'état 
des l'eux. Vous vous rendrez comple non seulement que les 
locaux sont insuffisants, mais que le vo sinige de services de 
la défense nationale est dangereux pour nos camarades anciens 
combattants hébergés à l'hôtel des Invalides. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne puis qu'appuyer l'intervention de 
M. Lbevemy. 


Ce n'est pas d'aujourd'hui qne le problème se pose. I est 
à l'étude depuis que je suis député, c'est-à-dire depuis la Libe- 
ration. 


Il importe que nous fassions tous nos efforts pour que l'hôtel 
des Invalides revienne intégralement aux anciens combattants 
et victimes de la guerre, ne serait-ce que pour respecter l'es- 
prit qui a présidé à sa création. 


Non seulement. comme M. Devemy vient de le dire, cerlaines 
manipulations effectuées dans cet hôtel sous le contrôle du 
ministère de la défense nationale constituent un danger, mais 
— c'est évidemment moins dangereux — on y loge du per- 
sonnel dépendant du même département, personnel qu'on aurait 
pu facilement, à mon avis. loger ailleurs afin de réserver l'hôtel 
des Invalides aux anciens combattants et victimes de la guerre. 


M. le rapporteur pour avis. Actuellement, plus de 400 deman- 
des d'admission nc peuvent être satisfaites. 


M. le rapporteur. Telle est, en effet, la situation actuelle. 


On vient de créer dans cet hôlel un centre en faveur des para- 
plégiques. 


Je n'ai cessé de le répéter: il est primordial d'arracher ces 
malades à la mort et tous les efforts sont faits dans ce but, 
encore que, quelquefois, hélas! on puisse déplorer certaines 
lacunes. Mais cela n’est pas suffisant, Après les avoir arrachés 
à la mort, il faut leur donner le goût de vivre, il faut les réadap- 
ter à la vie. Or, l'hôtel des Invalides est un établ'ssement qui 
peut, progressivement, répondre à cet idéal. 


Quelles sont les possibilités actuelles d'hébergement ? 


D'après les renseignements qui m'ont été fournis, sur ma 
demande, lors du dépôt du projet de budget, vous disposez de 


100 lits d'incurabies, 60 lits de grands blessés et & lits de pira- 
plégiques, soit, au total, 245 lits. 


J'affirme que c'est nettement insuffisant, 


De surcroît, messieurs les ministres — ear cela est du ressort 
du Gouvernement — nous demandons la création de centres 
d'hébergement. 

M. Hénault à salué avec satisfaction la création d'un centre 
d'hébergement à Saint-L0. J'ai été le premier à feliciter le 
Gouvernement de la création de ce centre d'Ille-et-Vilaine qui 
portera le nom d'Albert Aubry. Mais vous savez, monsieur le 
iinistre, que ce projet est très insuflisant et qu'il permettra 
d'héberger 150 où anciens combattants âgés, au maximum, 
alors que des centaines et des centaines de demandes ne peu- 
vent être salisfaites. 


I y à intérêt à ve que l'hôtel des Invalides constitue, à côté 
du centre de paraplégiques et du centre pour les grands mutiles, 
uu centre d'hébergement où l'on pourrail accueillir un nombre 
important d'anciens combattants de 1914-1M8, peut-être aussi, 
hélas! de 1939-1945 et de la guerre d'Indochine, afin de leur per- 
meitre de vivre dns des conditions décentes et normales. 


C'est pourquoi je souhaite que des mesures — progressives, 
sans doule, mais rapides — permellent de rendre l'hôtel des 
Invalides à sa destination premitre, c'est-à-dire de le remettre 
à la disposition des anciens comballants et victimes de la guerre, 
I n'y à qu'un seul problème: élim'ner le ministère de la 
défense nationcle qui Foccupe. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion des pensions. 


M. Vincent Badie, président de la commission des pensions, 
Je m'excuse d'intervenir après les observations très completes 
qui viennent d'être formulées par mes co!llégues Develuy et 
Darou. 


. Mais, moi aussi, depuis que j'appartiens à cette Assemblée, 
j'entends, lors de chaque discussion du budget des anviens 
combattants, parler dans le méme sens de l'hôtel des Invalides, 


M. le rapporteur, Il suffit, pour s'en convainere — je tm'ex- 
cuse, Inohsieur Badie, de vous interrompre — d'entendre les 
doléances de M. Régnier qui est une personnalité qui morte 
audience, étant donné les services qu'il à rendus à la rause des 
anciens combattants. 


M. le président de la commission des pensions, Je me rame 
encore une fois à vus vbserVations, qui sont parfaitement judi- 
cicuses. 


Mais j'ai peur que, l'an prochain, lorsque nous reviendrons 
discuter du budget des anciens combatianis, nous ne nous 
trouvions devant Ja même siluation, I faudrait peut-être prof.ter 
de la circonstance pour essayer de d'gager la solution pratique 
qui s impose à nous, 


Cette solution a été suggérte par M. Devemy. 


Nous sommes en présence d'un conflit existant entre M. le 
ministre de la défense nationale et M. le mministwe des anciens 
combattants, Nous ne pouvons que conseiller à M. le ministre 
des anciens combattants d'en appeler au chef du Gouverne- 
ment, I faut que ectte question soit portée le plus rapidement 
poss'ble à l'échelon du chef du Gouvernement. C'est lui qui 
prendra ses responsabilités et qui, mous en sommes «sûrs, 
tenant compte des dernandes réitérées des associations d'an- 
ciens Combattants, de la commission unanime, voudra bien, 
même par étapes si cela est nécessaire, permettre que | hôtel 
des Invalides sevienne à sa destination première, 


M. le présidemi. La parle est à M, Le Coutaller, 


M. Jean Le Coutaller. Depu's :e début de la diseussion du 
budget des anciens combattants, mise à part l'audition des rap- 
poris, nous en sommes loujours aux premiers chapitres. 


Certes, les interventions que nous avons entendues jusqu'à 
présent ne manquent pas d'intérêt, mais je regrette qu'à l'ocea- 
son d'un chapitre — alors x rs la discussion générale à été 
supprimée — un évoque tous les problèmes qui se posent pour 
l'ensemble du budget des anciens combattants, 


Mme frène ce Lighowski, Je suis absolument d'accord. 


M le rapporteur pour avis. Nos en sommes au chapitre 21-21 
qui lraile trés p' ment de l'hôtel des Invalides. 
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M. Jean Le Coutaller, En tout cas, nous avons entendu traiter 
d'ores et déjà de tous jes problèmes intéressant le budget des 
anciens Conrbattants, 

Il serait bon qu'un peu d'ordre fût introduit dans notre dis- 
cussion et que l'Assemblée n'évoquät, à l'occasion d'un cha- 
pitre, que les problèmes propres à ce chapitre. 

De cette façon, nous irions beaucoup plus vite car M. le 
ministre, qui est obligé de répondre à toutes les interventions, 
devra répondre encore, à l'occasion de chacun des chapitres, aux 
intersentions déjà faites et qui seront renouvelées. 


M. le président. La parole est À M. le président de la com- 
mission des pensions, 


M. le président do la commission des pensions. Votre observa- 
tion, mon cher collègue, vient ou trop tard ou trop tôt, car 
nous discutons précisément de l'institution nationale des mva- 
lides, qui fait précisément l'objet du chapitre que nous exami- 
nons en ce moment, 


l'ar conséquent, la discussion est parfaitement opportune. 


M. le rapporteur pour avis. J'allais faire la même observation 
que monsieur le président de la commission des pensions. 


M. le président. la parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Je puis évidemment promettre de m'occuper sans relâche, 
comine l'a demandé M. Devemy, du problème soulevé à propos 
du chapitre 31-11, mais je puis dire plus, c'est que je men 
suis occupé sans relard. 

Déjà, en effet, j'ai rendu visite à l'institut national des inva- 
lides et, le 2 mars, j'ai envoyé une lettre à M. le ministre de 
la défense nationale pour lui demander de réaliser une première 
Clape : la libération de 150 mètres carrés de bureaux. 


Cinq bureaux occupent le premier étage ct Mn room l'insti- 
tut national des invalides de prévoir une installation fermée, 
indépendante, autonome. 


M, le rapporteur, À raison de 150 mètres carrés par an, 
combien faudra-t:l de temps pour libérer l'hôtel des Invalides ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
J'ai dit que ce n'était qu'une étape, que j'espère réaliser d'ici 
la tin du mois. 

J'essaye maintenant de Jibérer la salle d'honneur des Inva- 
lides, qui est occupée par l'office national, ce qui entraîne un 
va-et-vient nuisible à la bonne marche des services. 


Ces premiers résultats obtenus — modestes, je le confesse 
— nous pourrions faire trancher la question par M. le prési- 
dent du conseil si c'était nécessaire, mais je pense que mes 
excellents rapports avec M. le ministre de la défense nationale 
ine permettront de résoudre ce problème plus facilement. 


J'essayerai de trouver la solution de ce conflit de compé- 
tence. 


M, Edouard Cepreux. l'ar un rassemblement, (Sourires.) 


M. le président. Après la réponse de M. le ministre des anciens 
combattants, je voudrais formuier une observation sur la motion 
d'ordre présentée par M. Le Coutaller, 


S'agissant du chapitre 31-11, il est évident que les amende- 
ments en discussion sont à leur place, 

Quant aux autres textes qui ont été défendus au cours des 
séances précédentes, j'imagine que le président de séance a dû 
se trouver fort gèné car, en vertu d'une habitude acquise et 
admise, les amendements ne sont pas motivés, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je l'ai dit, monsieur le président. 


M. le président. Comment, dès lors, voulez-vous que la pré- 
sidence puisse distinguer entre ceux qui s'appliquent effective- 
ment au chapitre en discussion et les autres ? 

Du mome it que l'urateur a pris la parole, il revient, dans 
une certaine mesure — aussi génant que cela puisse être par- 
fois pour eux — à la commission et au Gouvernement de pro- 
tester s'ils estiment que l'intervention n'est pas à sa place, 


La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, je me suis fait fns- 
crire sur le chapitre 31-11 concernant l'hôtel des Invalides, 


Ce n'est pas une aflaire nouvelle, en effet, Depuis plusieurs 
années, nous en parlons régulièrement, lors de la discussion 
du budget des anciens combattants. Mais, depuis deux ans, 
depuis le vote des crédits, on aurait pu, me semble-t-il, faire 
un peu plus diligence; on aurait pu aller plus vite pour obtenir 
la libération des locaux toujours occupés par l'armée, 


On ne comprend pas toujours le rôle exact de l'hôtel des 
Invalides — ji} n'est pas nécessaire que je fasse un historique, 
d'autres l'on fait — ce rôle est double. 


Il s'agit, d'abord, de Ja réadaptation. 


Comme on ne nous a pas suivis au lendemain de la gurrre 
1939-1945, nous avons perdu l'occasion de récduquer, de réadap- 
ter des paraplégiques de la guerre 1939-1945. 


Certains, soignés dès le début, auraient pu être sauvés, mais, 
pour beaucoup d'entre eux, il est aujourd’hui trop tard. Si, 
var exemple, 11 y a deux ans, des mesures énergiques avaient 
été prises, si on avait fait diligence, on aurait pu récupérer 
eg de jeunes de la guerre d'Indochine, qui risquent 
de ne plus être réadaplés dans de bonnes conditions. 


Ce qui fait défaut, vous le savez, ce sont les locaux. Le per- 
sonnel, qu'il s'agisse des médecins ou des infirmiers, nous 
l'avons et il n’a pas de leçon à recevoir des autres pays. Les 
associations d'anciens combattants, les paraplégiques en pre- 
mier lieu, ont eu l'occasion de le dire à plusieurs reprises. 


Mais vous avez dépensé une partie seulement des crédits 
l'année dernière et je crois savoir que, cette année, vous allez 
engager moins de dépenses encore, alors que tout n'est pas 
terminé, 


Pourtant, le temps presse, Nous risquons de ne plus pouvoir 
réadapter les paraplégiques de la guerre d'Indochine, 


En outre, dans beaucoup d'hôpitaux en France, il y a des 
paraplégiques — qui coûtent très cher au Trésor — et qui ne 
sont pas soignés comme il le faudrait faute d'équipement et 
de moyens. Ces invalides sont relégués dans des salles comme 
incurables, incapables de se déplacer. 


Dans le domaine de la réadaptation sociale, où l'hôtel des 
Invalides à un rôle essentiel à jouer, nous sommes donc encore 
très en relard et il faut agir très rapidement sous peine de ne 
plus avoir affaire qu’à des invalides atteints d'une maladie trop 
ancienne pour être curable, 


Le rôle de l'hôtel des Invalides revêt un deuxième aspect. 


Un grand nombre de pee, en France, blessés de la 
guerre 1914-1918, ont à l'heure actuelle 55, 60 ou 65 ans. 


Certains sont restés couchés presque toute leur vie, soignés 
par une épouse courageuse, qui à passé à leur côté les nuits 
et les jours. 


Cette femme vient à mourir. Le paraplégique va-t-il retrouver, 
même en faisant appel aux meilleures infirmières profession- 
nelles, une garde-malade aussi dévouée que celle qu'il a per- 
due ? Ce ne sera pas toujours facie. Pour soigner un grand 
malade, il faut beaucoup de cœur et beaucoup de patience. 


C'est ainsi que certains grands malades, isolés par les cir- 
constances de la vie et de la mort, pourraient terminer leurs 
vieux jours à l'hôtel des Invalides, 


Mais il n'y a pas assez de place et j'en connais — qui portent 
fièrement la rosette d'officier de la Légion d'honneur — qui 
n'ont pu trouver refuge, à l'hôpital, qu'en compagnie de grands 
infirmes, d’incurabies, de pauvres gens trop souvent considérés, 
malheureusement, comme de peu d'intérèt, comme au rebut, 
parce qu'ils sont totalement infirmes. 


Ce que je dis est peut-être dur, mais ce n’est que trop vrai, 
parce que, dans les hôpitaux, les grands infirmes, les grands 
malades sont laissés trop souvent dans un coin avec l'espoir 
ur s'éteindront doucement sans que l'on entende leurs 
plaintes. 


C'est là le sort de paraplégiques qui devraient normale. 
ment, compte tenu de la destination initiale de l'hôtel des 
Invalides, trouver à Paris un refuge convenable et fraternel 
digne de ce qu'ils ont été et de ce qu'ils sont, 


Tant que les travaux seront effectués à une cadence aus:i 
lente, et que la majeure partie des locaux seront occupés par 
l'armee, le Gouvernement ne remplira pas sa mission. 


PORN 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 MARS 1955 1239 


cette question a été posée à plusieurs reprises à l’Assemblée 
nationale. f faudrait qu’elle soit tranchée une fois pour toutes 
et que l'hôtel des Invalides appartienne exclusivement aux inva- 
lides auxquels il est destiné depuis Louis XIV. 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme lrène de Lipkowski. J'ai également déposé un amen- 
dement sur ce sujet, mais je l'ai raitaché au chapitre 34-12. 

Je vous demande la permission, monsieur le président, de le 
defendre maintenant. 


M. le président. Elant donné les observations qui ont été 
formulées précédemment, je me demande, madame, si vous 
p'auriez intérêt à attendre l'examen du chapitre 34-12 ? 


C'est également votre avis, sans doute. 
M. Jean Le Coutaller. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Le chapitre 31-11 concerne les traite- 
ments du personnel de l'hôtel des Invalides. 


Lorsque j'ai regretté, il y a un instant, qu'à l'occasion de 
n'uuporte quel chapitre on puisse évoquer n'importe qu, 
j'avais raison. 

Tout ce qui vient d’être dit s'applique au chapitre 34-12 qui 
traite du matériel de l'hôtel des Invalides. 


M. le président. C'est évident et, ainsi, certains de nos col- 
lègues qui ont correctement silué leurs amendements sont 
désavantagés par rapport à ceux qui sont intervenus trop tôt. 


M. Jean Le Coutaller, Il ne s'agit pas tellement d' « avan- 
tage », mais d'une perte de temps pour l'Assemblée. 


M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, maintenez- 
vous votre amendement ? 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président, 


J'ai, d'ailleurs, deux amendements qui concernent l'hôtel 
des Invalides. L'un, au chapitre 31-11, engage la responsabilité 
du ministre quant aux objectifs qu'il doit atteindre, aux 
lo-aux qu'il doit récupérer. 


J'interviendrai, à propos du second, plus tard, sur le chapi- 
tre 34-12, lorsqu il s'agira du centre des paraplégiques. 


Quant à mon amendement au chapitre 31-11, je pe que 
M. le ministre l’acceptera et que nous pourrons le voter à 
l'unanimité. M. le ministre des anciens combattants pourra 
alors intervenir, avec tout le poids souhaitable, auprès son 
collègue de la défense nationale et du président du conseil. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26 de 
M. Devemy. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L’amendement n° 124 de MM. Schaff, Mouchet 
et de Mme Lefebvre est-il maintenu ? 


Fe. Pierre Mouchet. Oui, monsieur le président, je le main- 
ens. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 124. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix Je chapitre 31-1#, au nouveau chiffre de 
65.566.000 francs résultant du vote des deux amendements 
n° 26 et 124. 


(Le chapitre 31-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Services extérieurs. — Rému- 
nérations principales, 1.233.954.000 francs. » 


La parole est à M. Mouchet, inscrit sur le chapitre. 
M. Pierre Mouchet. Je renonce à la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Je voudrais, à l'occasion du chapi- 
tre 31-21 qui traite des services extérieurs, formuler quelques 
observations et émettre quelques suggestions sur le personnel, 
le service et l'emploi du personnel, 


Au cours des dernières années, les effectifs du personnel des 
services extérieurs du ministère des anciens comhatlants et 
victimes de la guerre n'ont cessé de subir des compressions. 


Cependant, si leurs tâches se sont trouvées réduites dans 
certains domaines — transferts de corps, par exemple — dans 
d'autres, elles ont été considérablement accrues, tout d'abord 
à titre permanent, du fait que leur incombent désormais la 
liquidation et la concession des pensions d'invalidité et l'appa- 
reillage des mutilés dun travail et d'une partie de ceux de la 
sécurité sociale; ensuite, momentanément au moins, par la 
mise en application des statuts adoptés en faveur de calégories 
particulières de victimes de la guerre: déportés, internés, résise 
tants et politiques, prisonniers de guerre, réfractaires, travail 
leurs déportés; enfin, par la nécessité de reprendre de nom- 
breux dossiers, compte tenu des améliorations apporttes à la 
législation en vigueur par la loi du 31 décembre 1954. 


Le regroupement des principaux services à l'échelon des 
vingt directions interdépartementales, qui devait permettre 
une meilleure utilisation des personnels existants, a été l'occas 
sion de réductions de crédits supportées par les budgets de 1954 
et de 1933, correspondant à environ 300 nonvelles suppressions 
d'emplois. 


Le personnel vacateur 360 emplois — autorisé pour trailer 
les dossiers de pensions arriérés et liquider le pécule des pri- 
sonniers de guerre, et qui rend actuellement les plus grands 
services, n'est pas prévu au delà de dix à douze mois. 


En dépit de l'effort fourni par les services et des résultats 
constatés, les retards accumulés dans plusieurs secteurs —« 
pensions, dépor'és et inlernés règlement de factures 
de soins — sont encore loin d'être résorbés, 


Aux doléances des associations qui ne cessent de se plaindre 
des délais préjudiciables aux victimes de la guerre, les respon- 
sables peuvent souvent, avec raison, opposer la pénurie de 
personne!, 


C'est ainsi qu'à la direction interdépartementale de Paris où 
se traitent la plupart des dossiers de déportés de la Francé 
entière, il manquerait cent agents pour répondre aux demandes 
dans les délais normaux. 


C'est pourquoi je tiens à attirer l'attention de M. le ministre 
des anciens combattants sur la nécessité d'utiliser au maxis 
mum les effectifs qui sont prévus à son budget de 1955 et de 
résister aux pressions constamment exercées par le ministère 
des finances pour opérer de nouvelles suppressions d'emplois 
qui mettraient ses services hors d’état de satisfaire les besoins 
victimes de la guerre. 


Je veux maintenant faire quelques suggestions en ce qui 
concerne une meilleure utilisation du personnel et, tout 
d'abord, à propos des modalités de délivrance du carnet de 
retraite des anciens combattants. 


Il semble possible et très souhaitable d'apporter des simpli- 
fications et des améliorations aux méthodes actuelles, 


Présentement, l'office départemental qui a délivré la rarte 
du combattant reçoit la demande de retraite, la compiète e% 
l'adresse à la direchon. Deux fiches sont établies et transe 
mises au ministère, Plusieurs mois après, l’une d'elles revient 
revêtue de la mention « bon à payer ». C'est alors que le carnet 
est délivré. 


Pour gagner du temps — deux mois, ou même plus — une 
décision immédiate pourrait intervenir. L'offlce, en transmet- 
tant la demande de retraite, indiquerait si l'état signalétique 
des services a fait apparaître une absence illégale du demandeur 
pendant les hostiités. 


Compte tenu des instructions en vigueur et en vertu de la 
délégation de signature qui lui serait donnée, le directeur pren- 
drait sur-le-champ une décision de rejet ou d'attribution. Une 
fiche unique serait établie et transmise au ministère, pour 
+ gs du fichier central et dépistage d’un éventuel double 
empiol. 


L'application de cette proposition entraïnerait une écono- 
mie de temps appréciée par les ressortissants, 


Mais il est une autre proposition, relative au payement de 
la retraite, dont l'application provoquerait une économie de 
personneL 
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Le carnet actuel doit être renouvelé tous les cinq ans. La 
première partie, qui constitue le certificat, doit étre remplie 
soigneusement, L'apposition de cinq cachets différents est 
nécessaire sur chacun des 20 coupons. 


Il conviendrait de substituer à ce système qui immobilise 
inutilement des employés, soit un brevet unique comportant 
au verso un nombre élevé de cases dans lesquelles les compta- 
bles mentionneraient les payements et deux fiches correspon- 
dantes — après épuisement des cases, fiches et brevets, seraient 
renouvelés — soit un brevet accompagné d'un carnet à souches 
et de deux fiches. 


Le brevet serait définitif, Le carnet à souches, comme celui 
des pensions définitives, serait formé de 28 coupons sur les- 
quels il n'y aurait qu'à reproduire le numéro de la retraite. 
Ce carnet serait ainsi renouvelé tous les sept aus si on main- 
tient le principe du payement trimestriel, au bout de quatorze 
ans si on appliquait le principe du payement semestrel que 
justilierait la modicité des summmes en cause. 

Dans les deux cas, le brevet constaterait le droit du titulaire 
à la retraite du combattant, sans en préciser le taux, Il appar- 
tiendrait au payeur de déterminer ce taux pour les bénéfi- 
ciaires des dispositions en vigueur antérieurement au 6 jan- 
vier 1954, compte tenu de l'âge des intéressés et de leur jns- 
cription éventuelle sur la liste des bénéficiaires des autres lois 
d'assistance. 

Si cette idée était retenue, un agent sur deux affectés au <er- 
vice de la retraite du combattant serait rendu di-ponible pour 
d'autres tâches. 

Var aïlleurs, les dispositions de l'article 24 du code des ypen- 
sions, applicables seulement aux pensions militaires d'invali- 
dité, sont en vigueur depuis le 16 novembre 1%0 «dans les 
régions de Bordeaux, Limoges, Wetz, Nantes et Paris, depuis 
le 1® janvier 1954 dans les autres régions, Leur efficacité étant 
reconnue, il semblerait rationnel de les étendre à d'autres caté- 
gries. 

En ce qui concerne les pensions d'invalidité des victimes 
civiles de la guerre, leur extension aux victimes civiles directes 
ue peut soulever aucune objection. 


Il faut d'ailleurs remarquer que les directeurs interdéparté- 
mentaux concédent déjà des pensions à des invalides présentant 
des infirmités qualiliées « guerre » on « hors guerre », assocites 
à d'autres, ouvrant droit à réparation en qualité de victimes 
civiles. 


Ainsi, dans les trois mois qui suivraient la commission de 
réforme, les victimes civiles seraient en possession d'une noli- 
fication de pension ou de rejet, alors qu'elles doivent atten- 
dre ac'uellement plusieurs années pour obtenir ces picces et, 
le cas échéant, les contester devant le tribunal, 


Quant aux pensions de veuves, d'orphelins et d'ascendants, 
des délais du même ordre que ceux que j'ai cités sont néces- 
saires avant qu'intervienne une discussion. La délégation de 
signature donnée aux directeurs interdépsrtementaux change- 
rait complètement la situation, permettrait l'envoi d'une déci- 
sion peu après l'achèvement de la constitution du dossier. 


La collaboration du service médical dn centre de réforme 
serait nécessaire, mais ue peut soulever de diflicuilté. 


Compte tenu des différentes autres conditions énumérées par 
le code, le schéma très simplifié pourrait être le suivant: 


L'ouvrant droit victime civile ou militaire était penslonné 
au taux de 85 100 ou plus: sa veuve a aulomaliquement 
droit à une pension au taux normal. 


L'ouvrant droit victime militaire était pensionné au taux de 
G).4 #0) p. 100 inclus: sa veuve à droit automatiquement, au 
moins à une pension au taux de réversion, mais peut pré- 
tendre au taux normal s'il y a une relation entre l'infirmité 
ensionnée et la cause du décès, Le service médical du centre 
e réforme, dont le concours est déjà sollicité pour l'attr'bution 
au taux exceptionnel par anticipation, donnera son avis, 


L'ouvrant droit victime militaire était pensionné à moins de 
60 p. 106 ou, victime civile, À moins de 85 p. 100: la pension 
au taux normal, seule à envisager, serait attribuée si le ser- 
vice du centre de réforme certiliat qu'il y a relation entre 
l'infirmité pensionnée et la cause du décès, 

Tous les cas lilig'eux — ayants droit n'ayant jamais comparu 
devant une commission de réforme, par exemple — seraient 
réservés à l'administration centrale. 

Quant aux orphelins, leurs droi's découlant de celui de leur 
mere à pension de veuve, ce qui précède leur serait appli- 
cble. 


Enfin, toujours compte tenu d’autres conditions — fortune et 
âge — les pensions d'ascendants pourraient être attribuées à 
l'échelon régional. Si le droit à pension a été reconnu à la 
veuve, les ascendants obtiendraient aisément satisfaction. Dans 
Je cas contraire, l'instruction du dossier serait faite en liaison 
avec le service du centre de réforme qui intervient déjà par 
anticipation pour attribution de cette pension aux ascendants 
infirmes, 

Si les propositions que je viens de suggérer étaient retenues, 
il en résulterait un gain de temps souhaité par tous les ressor- 
tissants, en ce qui concerne tant les jugements rendus par le; 
tribunaux que l'envoi des décisions aux victimes directes ou 
à leurs ayants cause, en même temps qu'une appréciable écono- 
mie de personnel affecté au fastidieux travail de renouvellement 
des carnets de retraite du combattant, personnel qui pourrait 
être employé à d'autres tâches pour lesquelles nous souffrons 
d'une réelle pénurie de personnel. 


M. le président. Mine de Lipkowski a déposé un amendement 
n* 5, qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-21, 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme !rène de Lipkowski Je tiens à vous faire part, monsieur 
le ministre, de mon inquiétude au sujet des moyens des ser- 
vices qui ne correspondent jamais aux tâches à accomplir, Nous 
savons que les services ont à faire face à des tâches exception- 
nelles et complexes. Comme le disait M. Le Coutaller, on doit 
tout faire pour hâter la liquidation des carnets de pension 
et de retraite du combattant. 


On impose aux agents des services des méthodes dësuètes, 
C'est ainsi qu'ils sont astreints à manier de lourdes boîtes de 
fiches, au lieu d'avoir un fichier central, comme à la Société 
nationale des chemins de fer français, maniable et pratique. 
Avee ces méthodes périmées, sous prétexte d'économies, on 
retarde la liquidation des dossiers et la remise des cartes à 
toutes les catégories de victimes de la guerre. 


Nous savons les tâches multiples dévolues à la direction 
interdépartementale de la Seine — Ja plus importante — où 
sont en instance quatre-vingt mille dossiers d'anciens prison- 
niers de guerre. 


Nous savons qu'actuellement onze mille cartes de déportés 
politiques attendent également. 


Comment le directeur pourra-t-il, malgré son actif dévoue- 
ment, débloquer tous ces dossiers, avec une telle pénurie de 
personnel ? 


La question est particulièrement grave en ce qui concerne 
le payement du pécule aux anciens combattants prisonniers 
de guerre, Dans certains départements, les intéressés ont déjà 
touché la première tranche. Mais les départements rattachés 
à la Seine, c'est-à-dire ceux de Seine-e‘-Oise, Seine-et-Marne et 
Eure-et-Loir, connaissent un retard préjudiciable. Les dossiers 
risquent de ne pouvoir y être liquidés avant 1956, ce qui est 
inacceptable, et ceci parce que dix-huit varateurs 
seulement sur cinquante-quatre travaillent effectivement au 

ayement du pécuie, les autres travaillant pour l’administra- 
tion centrale. 

D'autre part, les crédits prévus pour payer les dix-huit vaca- 
teurs seront épuisés en septembre. On risque de les supprimer, 
et les dossiers resteront en l'état et ne seront donc pas réglés. 


Il est grand temps, monsieur le ministre, d'intervenir afin 
de ne pas faire regretter aux prisonniers de guerre, anciens 
combattants, d'avoir décommandé le grand meeting de pro- 
testation qu'ils avaient préparé pour le 21 décembre dernier. 


M. le président. M. Devemy, au mom de la commission des 
pensions, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 27 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-21. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, après les 
critiques fort pertinentes de Mme de Lipkowski, après le pro- 
gramme particulièrement intéressant que vient de nous pro- 
poser notre collègue, M. Le Coutaller… 


M. le rapporteur. Il correspond à celui que vous nous avez 
exposé cet après-midi. 


M. le rapporteur pour avis. ..el si vous pouvez nons donner 
votre opinion sur les deux questions qui viennent d'être posées, 
je serai tout disposé à retirer mon amendement. 
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Les interventions des uns et des autres ont pour but d'attirer 
votre attention sur le retard de liquidation des pen-ions préju- 
diriable aux victimes de la guerre, … 


M. Jean Le Coutaller. Exactement, 


M. le eur pour avis. … relard constaté plus particu- 
lièrement dans certains secteurs de notre pays. 

La régionalisation, qui est la conséquence d'une loi votée en 
octobre 1947, si mes souvenirs Sont exacts, n’a pas été acceptée, 
à l'origine, par l'unanimité de ‘la commission des pensions. 
Certains de nos collègues ont présenté, de mauière fort perti- 
nente, des objections et des observations. Néanmoins, le projet 
a été voté; il est en application. 

Pendant un certain temps, on à pu considérer que certaines 
goues-témoins devaient permettre au Gouvernement, au ministre 
des anciens combattants, de prendre position: si le système 
était bon, il fallait le maintenir; s’il était mauvais, il fallait 
l'abroger. 

IL semble que les premiers essais, dans certaines régions, aient 
été favorables, Dans le secteur qui m'intéresse et que je con- 
nais plus particulièrement — la région de Dijon — ce n'est ni 
très bien ni très mal; c'est moyen. Je crois que des progrès 
peuvent être réalisés. 

Dans d'autres secteurs, il y a eu vraiment — je m'excuse de 
l'expression — un « boom ». En eflet, nous avons vu procéder 
à des liquidations dans le temps record de trois mois. 

Malheureusement, M. Michel Mercier, parlant des pr somniers 
de guerre, a signalé le cas de la région parisienne où il y a de 
très gros retards. 

D'autre part, je crois Savoir — je m'excuse, mon cher col- 
lègue Darou, de citer encore Lille— que le Nord n'est pas favo- 
risé par une avance particulière. 


M. le rapporteur, Le Nord n'est jamais favorise! 


M. le rapporteur pour avis, Limoges se trouve aussi parmi 
les taches sombres — il v en a d'autres — de cette régio- 
nalisation. 

Monsieur le miuisire, au cours de mon intervention au début 
de la séance pricédente, je vous ai Ju une lettre d'un de mes 
camurades, ancien déporté de la Résistance, qui disait avor 
attendu quinze mois pour l'échange d'un carnet de pension. 

D'autres lettres analogues pourraient vous être lues. J'aimerais 
que vous nous disiez comment vous entendez réformer les 
méthodes, comment surtout vous entendez porter un remède 
efficace et rapide à cette situation dans les régions qui sont 
particulièrement en retard sur votre échiquier. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je m'associe, évi- 
demment, même en tant que rapporteur spécial du budget, 
aux observations pertinentes qui viennent d'etre formulées par 
les différents orateurs qui m'ont és au sujet du problème 
en discussion sur le plan national. 

Mais, en tant que rapporteur, je voudrais ajouter un complé- 
ment concernant les départements et territoires d'ou‘re-mer, en 
particulier l'Algérie, la Tunisie et le Maroe. 

Car, monsieur le ministre, c’est bien dans ce chapitre relatif 
aux services extérieurs qu'il est question de Ja création de 
trois emplois d'agent de maîtrise et de sept emplois d'ouvrier 
des centres d'apparcillage mobiles d'Afrique du 

or«. 

C'est bien aussi dans ce chapitre qu'il est question de la 
création d’un poste de directeur interdépartemental à Alger en 
laissant subsister les direc'eurs départementaux de Constan- 
üne et d'Oran. 

C'est bien aussi dans ce chapitre qu'il est question de l'ajus- 
tement du crédit nécessaire au payement des majorations nord- 
africaines. 

Je ne méconnais certes pas l'intérêt des problèmes qui 
concernent la métropole, mais, monsieur le ministre, après es 
observations pertinentes déjà présentées aujourd'hui et en 
raison des circonstances que nous cormaissons tous, il y a, 
à mon avis, un intérêt majeur à ce que la France, le Gouver- 
nement consentent le maximum d'eflorts en faveur des anciens 
combattants non seulement de la Tunisie, dont on a parlé, du 
Maroc — malgré les difficultés du problème que M. Mutter a 
soulignées — mais aussi de ceux de l'Afrique du Nord, et je 
dirai même de tous les anciens combattants de l'Union fran- 
a'se. (Applaudissements.) 

S'il est vrai que la France connaît présentement des diffi- 
cultés, il n’en reste pas moins — et cela ne pourra être contredit 
Par personne — que ces anciens combattants, que ce soit ceux 

e la guerre 1914-1918 ou de la guerre 1939-1945, ou encore de 
la guerre d'Indochine, ou mème qu’ils aient pris part aux évé- 
nements qui se produisent à l'heure actuelle en Afrique, sont 
ls citoyens des territoires d'au delà des mers qui aiment le 


Sourires.) 


mieux Ja France en raison même du sang qu'ils sont venus 
verser sur notre sol pour la défense de la Répub.ique et de la 
Lberté, (Applaudissements.) 

H serait véritablement paradoxal qu'un gouvernement, quel 
qu'il soit, ne fasse pas eù faveur de nos frères d'outre-mer, le 
Inaximum dans l'égalité des droits, dans l'esprit de justice et 
de fraternité qui doit nous animer, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Je voudrais reprendre la parole pour 
attirer votre particulière attention, monsieur le ministre, sur le 
personnel temporaire affecté aux missions de recherches. 

L'an dernier, à notre averussement solennel concernant le 
transfert en France des corps du cimetière de Mauthausen, en 
Autriche, votre prédécesseur avait répondu par un engagement 
formel, marquant ainsi Ja volonté du Gouvernement de restituer 
aux familles qui desirent arracher à la terre où ils ont tant 
souffert du nazisme les corps de leurs martyrs. 

Dès lors, le minisière des affaires étrangeres, la délégation 
générale des anciens combattants et victimes de guerre, sont 
intervenus de façon pressante auprès des autorités autrichien 
nes pes qu'une soluton salisfuisant les légitimes demandes 
des familles francaises soit trouvée, 

Au cours d'un récent voyage en Autriche, j'ai pu me rendre 
compile des souples et iatell gentes négociations menctes pour 
tésoudre ce probléme difficile, à hien des égards, par \otra 
ministre, en ;a personne de M, le directeur du contentieux, 
puis par le haut commissanat de France en Autriche dont les 
représentants se multiplient, avec des services réduits trop 
ignorés de Ja France et avec un dévouement auquel je tens à 
rendre hommage, car on leur rogne les crédits et le personnel, 
Malgré cela nous pouvons étre tiers de leur action qui montre 
le vrai visage humain de la France dans un pays occupe, 

Les missions de recherches francaises ont convaincu les Autris 
chiens de la certitude de nos nouvelles techniques très scienti- 
tiques d'identification des corps des victimes francaises et nous 
avons obtenu d'eux la promesse, d'abord de faciliter sue le 
p'in financier et matériel Fexhumalion des corps identiics 
par notre mission en Allemagne — 202 corps à rapatricr; 
en-uite d'aménager ct d'entretenir dans des conditions dignes 
de la mémoire des victimes l'ancien camp de Mauthausen et ses 
dépendances, 

Nous avons li-bas signé un appel au mom du comité interna- 
tional de Mauthausen dont le président est un Francais, le 
professeur Gilbert Dreyfus, afin que tous les pays intéressés 
Er à l'érection d'un ossuaire aux 160.000 morts de 
Mauthausen. 

Voila ce qui a été obtenu sous votre égide, monsieur le min's- 
tre. Nous tenons à vous en remercier en vous demandant de ne 
pas perdre de vue surtout la rapidité de ces réalisations pour 
répondie à l'altente angoissée des familles de d'sparus, 

M. le président. M. Dravenvy a déposé deux amendements 
n° 53 et n° 84 tendant chacun à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 31-21. 

La parole est à M. Draveny. 

M. Lucicn Dravony. Mon jæemier amendement, monsieur le 
ministre, a pour objet d'appeier votre attention sur je ess des 
agents de service, 

Si les emplois d'agent de service corre-pondant aux emplois 
de gardien de cimetière ont été individualists dans les emplois 


d'agent d'entretien de cimetières, aucune solution n'est propos 
sée quant à la modification des indices, 
Or, il est incontestahle que les attributions de ces szents se 


différencient nettement de celles de leurs collègues purement 
agents de service. IL y aurait donc lieu de leur affecter des 
indices supérieurs à ceux actuellement en vigueur, soit 109-140, 

D'autre part, la concession des pensions sur le plan régional 
aboutit à faire appel à des agents dont Jes qualités sont nette. 
ment supérieures à celles exigées des cominis en géntral. La 
complexité des textes nécessite un contrôle du travail, rôle 
que remplit le commis. 

Après avoir été d'accord pour proposer des emplois de véri- 
ficateurs par voie de transformations d'emplois — 10 p. 100 
de l'effectif des commis; indices 210-270 — l'administration à 
abandonné ce projet, Il serait nécessaire pour la bonne marche 
des services de cette administration que cette idée soit reprise, 

Mon amendement n° 84 a pour but d'attirer votre attention, 
monsieur le ministre, sur la situation des commis des services 
exlérieurs. 

Depuis plusieurs années, nous constatons que certaines admis 
pistrations obtiennent, pour leurs commis des services exté- 
rieurs ou leurs homologues des administrations centrales, les 
adjoints administratifs, des débouchés de carrière dans le corps 
des contrôleurs ou des agents spéciaux, Récemment, Ja raisse 
des dépôts et consignations à eu :a possibilité, en application du 
décret n° 54-714 du 5 juillet 1954, de transformer un certain 
nombre de postes d'agents administratifs ,indires 139-210, en 
210 postes d'agents spéciaux aux indices 15-915, 
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De mème, au cours de la discussion du budget du ministère 
des affaires économiques, un amendement présenté par Mme 
Yvonne Eslachy à élé accepté par le Gouvernement. 35 emplois 
d'asents spéciaux sont créés dans cette administration. 

Ainsi, les administrations financières arrivent à obtenir dans 
le temps des avantages en faveur de leur personnel. Faudra-t-il 
continuer à constater cet élat de fait sans essayer d'obtenir 
pour les agents du ministère des anciens comfbat:ants et vic- 
Limes de la guerre les mêmes possibilités ? 

Nal n'ignose maintenant complexité des tâches du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre. Des 
éloges sont formulés chaque année en faveur du personnel par 
hotre Assembiée, au moment de la discussion du budget. I à 
été constaté que le nombre d'agents d'encadrement était insuf- 
fisant, obligeant ainsi les employés des catégories C à accepter 
des attributions supérieures à leur quilification professionnelle, 

La détermination des droits des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, l'étude des dossiers, la liquidation et la 
concession de: pensions, ete., nécessitent des qualités spéciales 


et une connaissance très étendue des textes en vigueur, Rien 
ne serait done plus juste que d'assurer aux meilieurs de ces 
fonctionnaires un déhouché dans un cadre d'agents spéciaux, 


ce qui les inettrait à leur véritab.e place. 


M. le président. M. Guislain à dfposé un ameudement n° 91. 


M. Marcel Guislain. Monsieur le président, j'ai des serupules , 


et je demande que cet amendement soit discuté lors de l'exa- 
men du chapitre 46-27. 


M. le président, 1! sera ainsi fait, 
La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
vicihimes de guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je désire répondre aux différents auteurs d'amendements. 

Je résume les idées principales émises par nos cullègues. 

ls sont revenus d'abord sur l'insuffisance numérique dun 
personnel. J'ai déjà été appelé à répondre plusieurs fois à 
ce sujet. 

vous cavez d'où vient la situation actuelle. La régionalisation, 
à laquelle l'un des orateurs vient de faire allusion, a entrainé — 
comme on ne pouvait déplacer certains personnels — des recru- 
tements nouveaux, Le ministère des finances avait demandé 
à mon prédécesseur une compensation qui s'est exercée sur 
un certain nombre d'emplois vacants. 

Je reconnais bien volontiers que la situation du personnel 
est assez tendue: si je vous écoutais, si j'écoutais mes services, 
il est bien évident que nous chercherions à être plus à l'aise. 
Cependant, il y a des impératifs financiers que mon voisin, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, pourrait rappeler avec 
plus de pertinence que moi et nous sommes obligés de nous 
y soumettre. 

J'ai également indiqué que, comme T'a très bien écrit 
M. Durou dans son rapport, un grand nombre des emplois que 
ce personnel est appelé à tenir ont un caractère temporaire et 
qu'il parait plus utile d'obtenir que des vacateurs plus nom- 
breux soient mis à ma disposition. Ainsi, amélioration de la 
qualité du personnel permanent et personnel temporaire plus 
nombreux. 

J'ai dit également, dans la première partie de ce débat, qu'à 
Paris el à Lille notamment, j'essayerai d'obtenir un plus grand 
nombre de vacateurs. Peut-être par des méthodes meilleures, 
comme l'a indiqué Mme de Lipkowski, pourrions-nous rattraper 
cerlains retards. J'ai signalé au début de ce débat que dans 
l'ensemble, malgré le trouble apporté dans les services pendant 
un certain temps par la régionalisation, les retards diminuent 
très sérieusement dans de nombreux secteurs. 

Enfin, j'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les très nombreuses 
suggestions faites par M. Le Coutallef qui est intervenu fort 
utilement sur le chapitre qui correspondait exactement à l’objet 
de ses observations, le chapitre 21-31. H à prèché d'exemple 
en nous fournissant une série de suggestions que lui a dictées 
son expérience. 

Nos services aussi ont effectué des études au sujet du verse- 
ment de la retraite du combattant. Dès que l'examen de ce 
buäget sera terminé, je me ferai présenter les rapports des 
commissions d'études. Je demanderai alors à M. Le Coutaller 
de me préciser certaines des idées fort intéressantes qu'il a 
émises aujourd'hui, 


M. Jean Le Coutaller. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
M. le rapporteur Darou a insisté sur la situation en Afrique 
du Nord et dans les territoires d'outre-mer. J'ai déjà dit tout 
l'intérêt que je porte à ces problèmes de premier plan qui 
sont à la fuis politiques et humains. 


Je ne ne re pas, puisque M. Darou l'a fait dans son 
rapport, tout ce que nous verrons au chapitre 34-21 concernant 
les services que nous avons pu instaurer en Afrique du Nord, 
Nous chercherons à y développer cette action. 

Quant à l'amendement de Mme de Lipkowski, au sujet du 
| de Mauthausen, je tiens à dire à notre collègue qu'e'le 
a très bien résumé les différentes démarches qui ont eu lieu, 

Ces jours-ci, un fonctionnaire du ministère des anciens 
combattants à pu rencontrer M. Jean Bayard, qui fut haut com- 
muissaire de la République en Autriche et qui est actuellement 
conseiller diplomatique du Gouvernement. M. Bayard, avec 
l'expérience des aflaires autrichiennes qu'il possède, nous laisse 
entendre qu'il nous obtiendra un accueil favorable de M. Figl, 
luinistre fédéral des affaires étrangères. 

Nous espérons mème, comme vous l'avez indiqué, ma chère 
collègue, obtenir des Autrichiens un financement du programme 
présenté au début de l’année. 

Enfin, selon M. Bayard, il n’y aurait pas non plus de diificulté 
de la part des autorités soviétiques. 

De touie facon, un contact a eu lieu récemment entre ieg 
fonctionnaires français et autrichiens. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
Mme de Liphowski, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le rapporteur pour avis. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 27 de M. Devemy est 
reliré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 53 de M. Draveny. 

(L'amendement, ms aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 84 de 
M. braveny. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 31-21, au nouveau chiffre de 
1.2%3.951.000 francs résuitant de l'adoption des amendements. 


(Le chapitre 31-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-22. — Servires extérieurs. — 
Indemnités et allocatuons diverses, francs. » 

M. Draveny a déposé un amendement n° 54 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


M. le président. M. Draveny a déposé un amendement {n° 54) 
tendant à réduire de 1.0 franes, à titre indicalif, le crédit de 
ce chapitre. 


La parole est à M. Draveny. 


M. Lucien Draveny. Il est hors de doute, monsieur le minis- 
tre, que les directeurs interdéparlementaux et les directeurs 
départementaux sont obligés de tenir un certain rang. Leurs 
fonctions les entrainent à des obligations qui se traduisent par 
des frais pour lesquels aucune indemnité ne leur est versée. 

Des compensations de cet ordre sont attribuées aux secré- 
taires généraux des offices. Une indemnité de représeutation 
avait été prévue, mais celle-ci fut repoussée par direction 
du budget. Il serait désirable, monsieur le ministre, que cette 
proposition fût reprise. 

D'autre part, les chefs de secteur d'état civil, avant l'appli- 
cation du décret du 29 décembre 1950 portant statut des per- 
sonnels extérieurs, disposaient d'une échelle de traitement spé- 
ciale. Or, le statut entrainait un déclassement de ces employés. 

Afin de remédier, en partie, à cette injustice, l’administra- 
tion avait proposé une indemnité pour sujétion particulière 
en faveur de ces agents. M. le secrétaire d'Elat au budget ayant 
fait connaître son désaccord, cette proposition d'indemnité fut 
abandonnée. 

ll conviendrait, monsieur le ministre, que cette proposition 
fût également reprise. 

La meilleure sulution, je pense, serait de constituer un corps 
spéciai de l’état civil groupant les gardiens de cimetières, les 
identificateurs, les ouvriers du secteur pour :a catégorie D, les 
chefs d'état civil pAur la catégorie t et les inspecteurs de 
cimetières pour la catégorie B. 

Enfin, il est regrettable qu'aucune proposition n'ait été faite 
en ce qui concerne les indemmités dépendant de la produeti- 
vité ou des services rendus en ce qui concerne les agents des 
services extérieurs, ces indemnilés étant accurdées aux agents 
de l'administration centrale. 

Cette mesure, bien entendu, devrait s'ipmiquer également à 
tous les fonctionnaires de vos services, déplacés d’ 
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Tu. le nt. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. En dehors même de l'argument que le Gouverne- 
ment peut tirer de la volonté manifestée par l'Assemblée de voir 
déposer un projet de remise en ordre des rémunérations publi- 
ques, il n'est pas possible d'envisager une indemnité pour 
sujétions particulières en faveur des directeurs départemen- 
aux. 

Il est bien certain en effet a. | dans toutes les administra- 
tions, les directeurs départementaux prétendraient avoir des 
sujétions particulières et réclameraient cette indemnité. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Draveny. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

J=+ mets aux voix le chapitre 31-22, au nouveau chiffre de 
205.914.000 francs, résuitant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 1-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je n'ai ni inscription ni amendement jus- 
qu'au chapitre 34-12. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, j'aurais 
voulu intervenir sur le chapitre 31-41. 


M. le président. Ce chapitre a été supprimé et je ne puis 
vous donner la parole sur un chapitre qui n'existe plus. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mais je voudrais précisément en 
demander le rétablissement, 


M. le rapporteur pour avis. Il s'agit de l'ancien chapitre 31-41 
dont le libellé figure en italique au rapport de M. Darou, ainsi 
qu'au projet du Gouvernement, IL est relatif au service des 
transports et des transferts de corps et au personnel des mis- 
sions de recherches. 


M. le président, En demandez-vous le rétablissement ? 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur le président, mais 
la question du transfert des corps n'est pas résolue et il est 
bon d'en parier. 

Le service des transports et des transferts de corps occupe 
encore actuellement 125 agents, contractuels, auxiliaires et 
chaufeurs. 

En vue de faciliter la gestion financière de ce personnel rela- 
Uivement peu nombreux, il est proposé de le rattacher au per- 
sonnel de l'administration centrale, pour quatre emplois d'ins- 
pecteurs de transferts des corps, et aux personnels extérieurs 
pour le reste. 

Je ne vois, en ce qui ine concerne, aucune difficulté à faire 
celte ventilation, comme le souhaitent les ministères des 
finances et des anciens combattants, Je ne demande donc pas, 
comme Mme Péri, le rétabiissement de l’ancien chapitre 31-41. 

Je désire seulement attirer l'attention du Gouvernement et 
notamment du ministre des anciens combattants sur le fait 
qu'il reste encore environ 48.000 tomes de victimes de Ja 
guerre 1939-1945 à regrouper. La cadence actuelle de regrou- 
pement est de 3.000 par an, ce qui signilie que nous en aurons 
terminé dans dix ans. 

Je voudrais connaître l'avis de M. le ministre des anciens 
combattants sur ce point. 


M. le président de la commission des pensions. Il convient 
éga:ement de rapatrier rapidement les corps dee soldats tombés 
en Indochine. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est exact que le chapitre 31-41 ne figure 
plus dans ie fascicule budgétaire, mais il n'en est pas moins 
vrai que la commission des finances tient également à attirer 
l'attention du Gouvernement sur la nécessité de rapatrier dans 
: délais les plus rapides les corps des soldats tombés en Indo- 
chine. 

Cest un problème qui s'ajoute à celui qu'a soulevé 

. Devemy pour les corps des soldats tombés au cours de la 
guerre 1939-1945, et je souhaite v vement que le Gouvernement 
puisse nous donner l'assurance qu'à ces deux problèmes des 
solutions rapides seront trouvées qui permettront de rapatrier 
les corps, afin que, s'agissant du respect dû aux victimes de 
la guerre, satisfaction soit donnée aux familles des morts de 
1939-1945 et de la gnerre d'Indachine, 


M. le président. Si je vous ai bien ecmyris. madame Gabriel- 
éri, vous désireriez demander, par voie d'amendement, la 
reprise de l'ancien chapitre 31-41. 


Mme Mathilde Gabriol-Péri. Oui, monsieur le président, car 
la disparition de ce chapitre 31-41 me paraît, en fait, la conclue 
sion de manœuvres successives et insidieuses.… 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me permettez-vous de 
vous interrompre, madame ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Volonticrs. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La question que vous 
semblez vouloir traiter, madame, et que vient d'évoquer d'ail- 
leurs M. le rapporteur pour avis, trouverait mieux sa place, à 
mon sens, dans la discussion du chapitre 31-24, relalif au ser- 
vice des transports et des transferts de corps, matériel ef 
dépenses diverses, doté d'un crédit de 210 millions. 


M. le président. Voilà qui explique Je malentendu. 
Acceplez-vous, madame, de reporter vos observations au 
chapitre 34-24 ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Je n'y vois pas d'inconvénient, 


M. le président. Je rappelle que je n'ai plus d'orateurs ins» 
crits, ni d'amendement jusqu'au chapitre 34-12. 
« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 493.967.000 francs. » 
l'ersonne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 21-91. 
(Le chapitre 31-M, mis aux voir, est adopté.) 


3e partie, — Personnel en artivité et en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
236.502.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33-92. — Prestations 
16.612.000 francs. » — (Adopté.) 


et versements facultatifs, 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services, 


« Chap. 34-01. — Adininistration centrale, — Remboursement 
de frais, 7.681.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel et 
dépenses diverses, 90.002.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Institution nationale des invalides, — Reine 
boursement de frais, 900.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 35-12, — Institution nationale deg 
invalides. — Matériel et dépenses diverses, 69.914.000 francs, » 
La parole est à M. Tourué, 


M. André Tourné. J'ai présenté, à propos de l'hôtel des Invas 
liles, des observations qui valent pour ce chapitre, 

Je demande simplement à M, le ministre de nous faire cone 
naitre son opinion. 


M. le président, Mieux vaut au préalable entendre les 
auteurs d'amendeiments, M. le ministre répondra ensuite à tous 
les orateurs. 

J appelle maintenant l'amendeinent n° 6 de Mme de Lipkowskli 

ui tend à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit 

u chapitre 31-12 

La parole est à Mme de Lipkowski, 


Mme Irène de Lipkowski, Je regrette que l'Assemihlée soit 
obligée d'entendre de nouveau évoquer cetle question de l'hôtel 
des Invalides, 

M. le président Regnier est une des grandes figures de l'asso 
ciation des plus grands invalides de guerre, I jette un eri 
d'alarme et appelle l'atlention des nouvoirs publics sur le sort 
des 4% mutiiés qui, hélas! aïtendent en \ain depuis quatre 
années, et à qui l'on répond invariablement qu'il n y a pas de 
place pour eux. 

J'espère que M. le ministre des anciens combattants va enfin 
se mettre pont avec son collègue de la défense nationale 
pour obtenir la restitution de ces locaux. 

Une autre question se pose, celle du centre médical de traite 
ment des Nous devons constater que les travaux 
soumissionnés au plus bas prix avancent avec une lenteur déco. 
lante et sont continuellement interrompus. Sur 10 millions de 
travaux prévus — crédits votés par le Padnent — 75 millions 
seulement ont été consommés, et 2% millions réglés aux entres 
preneurs. A celle cadence, il est impossib'e de prévoir la date 
d'ouverture du centre. Arrivés trop lard pour sauver et réadape 
ter nombre de blessés de 1929-1945, arriverons-nous aussi trop 
tard pour ceux d'Indochine ? 

C'est cependant par centaines qu'attendent dans les hôpitaux 
militaires des paraplégiques dont l'état s'aggrave chaque jour, 


1244 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 9 MARS 1%5 


alors qu'un séjour dans un centre spécialisé — qui malheurense- 
ment nexisle pas encore en France — pourrait lJ'amt- 
Lorer dans une proportion considérable, Mais, hélas! des com- 
plsealions, souvent irrémédianles, se sont produites dans leur 
état, Chaque jour qui passe représente une mort ou une aggra- 
Valion qui auratent pu cire es, 

B'eid ment, en France, le travail se fait toujours à la petite 
semaine, Quand verrons-nous opérer avec d'un 
seul élan, des réalisations urgentes et nécessaires que tous 
ütiendent ? 

Quand le centre de paraplégiques sera-t-il terminé monsieur 
Je ministre ? 

M. lo président. M. Devemy a déposé, au nom de ta comruis- 
saise pour avis, un amemdlement n° 28 tendant à réduire 
de frames, à mdicalf, le crédit du chapitre H-12, 


La parole est à M. Devemy. 


M. Île ra-poricur pour avis. Mine de Linkowski vient de se 
référer à une lettre de M. Megner, Ses arguinents soit égale- 
ment les nuens et j'espère que M. le ministre voudra bien nous 
apporter une réponse, 


4. le président. La puole est à M. le ministre des anciens 
combaliants, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
J'ai entendu avee quelque surprise M. Tourné accuser les 
gouvernements sureessifs de lenteur dans les travaux du 
centre ponus le traiiemenut des parap'ég ques qui vient d'être 
crcé aux Invalides. 

Vraiment, sur ce point, aucun reproche ne peut être adressé 
au wouvernement, Si, pour la libération des locaux, on peut, en 
effet, formuler de justes criticues en estimant que depuis long- 
temps le coutlit entre muistére de la défense natiomile et 
le ministére des anciens combattants aurait dà être réglé, en 
revanche, en ce qui concerne le progrannne de construction du 
centre pour paraplégiques, il m'est pas vrai que des crédits 
suient restés inulilisés en 1954. 

Bien an contraire, la seconde tranche, qui devait être de 
C à été portée à 75 imtllions, On à hôté les travaux, 
et 40 milions supplémentaires d'engagements de erédits sur 
1955 ont mème éte autorisés dès 1954. 

Si bien que, s'il est vrai qu'en 1955 nous ne dépenserons 
que 25 millions de crédits nouveaux, c'est-à-dire moins que les 
mullions depensés en 154, c'est parce que nous avons mangé 
notre b'é en herbe, si je puis dire, en 1954, et avancé les tra- 
veaux pius qu'il n'avait elé prevu à Forigine, 

Le résultat est one ce centre, qui devait être réalisé er trois 
nns, sera cons ruit en dix-huit mois, Nous pensons pouvoir 
linaugurer d'ici un où deux mois, Je l'ai visité la semaine 
dernicre; le bloc opératoire et complètement terminé, les 
chambres sont amet igtes: et le centre va pouvoir bientôt fonc- 
lionner, 

Sur ce point, je crois que l'on peut donner un satis'ecit, non 
nas à moi-méone, mais à mes prédécesseurs et au Gouverne- 
ment en général. Certes, ce centre de paraplégiques doit être 
encore développé, mais la réalisation scquise est remar- 
quable, étant donné la vétusté des hätiments, 

Vons savez qu'il à fallu consolider toutes les taitures et 
repasser des poutres m£'alliques au-dessous des vieiles pouires 
de bois. On a déià effectué un travail d'architecture remar- 
quable et organisé une installation de soins aux paraplégiques 
unque en Europe. C'est un exemple que nous essayeruns de 
faire suivre d'autres réalisations. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Vionsieur le ministre, je me suis certaine- 
met mal exprimé, Mes critiques ont porté surtout contre le fait 
que depuis des annctes nous discutons, et je me souviens de 
l'époque où notre regretté collègue Aubry était rapporteur de 
ce budget et où nous discutions de celle question, plan en 
main. 

Depuis des années nous demandons qne l'hôtel des Invalides 
soit hhéré et rendu à sa des‘ination primitive. 

Nous avons élé les premiers à nous féliciter des premiers 
travaux exécutées l'an dernier, Nous continnons à nous réjouir 
de ce qui a é'é réalisé, mais vous ronviendrez avec nous, 
monsieur le ministre, que ccla est bien peu de chose par 
rapport aux néce:siles. 

l serait bon que vous puissiez nous dire combien de malades 
sont à l'heure actuelle traités dans l'hôtel des Invalides, com- 
bien pourraient demain y être traités s'il y avait de la place. 
Ce qui compte, c'est de savoir combien pourraient être 


réadaptés, ce n'est pas de savoir qu'existe une installation 
magnifique, mais minuscule. 


Nous voulons pouvoir récupérer tous les malades susceptib'es 
d'être rcadaptés. Mais, croyez-le, ce n'est pas dans plusieurs 
années que nous devons pouvoir le faire, c'est tout de suite. 

Il faudrait pour cela que les services du ministère de la 
défense nationale libèrent définitivement l'hôtel des Invalides. 

Comme nous avons eu l'occasion de le préciser, indépendam- 
ment de la partie de l'hôte! destinée à la réadaption, une antre 
doit servir à héberger de grands invalides paraplégiques qui 
n'ont pius de famille et dont certains sont, à l'heure actuelle, 
oblig:s de trouver re‘uge dans#les hôpitaux, dans des asiles de 
vieillards qui ne correspondent en rien à ce qu'est l'hôtel des 
Invalides. 

Voilà sur quoi ont porté mes observalions, monsieur le 
ministre, et-nous les maintenons. 

Nous demandons, en conclusion, que votre ministère, que le 
Gouvesnement, prennent les décisions qui s'mposent pour libé- 
rer au plus tôt l'hôtel des Invalides et le ré<erver aux para- 
pisse et à tous les grands invalides. (Applaudissements à 
‘ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je regrette véritable- 
ment qu'on mélange plusieurs questions. Ce sujet a déjà été 
abordé tout à l'heure, mais, apres voire intervention, je tiens 
à ajouler quelques précisions. 

Vous l'avez dit avec juste raison, et je le reconnais dans mon 
rapport, on à fait depuis 1953, et on continue à faire des e‘forts 
financiers igaportants pour aménager l'hôtel des Invalides. t'est 
ainsi qu'on a dépensé 60 millions de francs en 1953, 60 millions 
de franes également en 1954 et qu'on se prépare à en dépenser 
65 en 1955, soit un total de 185 millions de francs pour l'aiména- 
gement du centre de paraplégiques. 

Mais je ne voudrais point que l'on installit un prototype 
de centre de paraplégiques destiné à soigner seulement quel- 
ques malades, Je voudrais, et nous vouions tous, que ce centre 
soit mis à la disposition de tous les paraplégiques, mème de 
ceux de la guerre 1999-1955 dont M. Régnier est le digne repré- 
sentant ei montre par sa personnalité et sa valeur mora'e ce 
que l'on peut faire d'un paraplégique rééduqué et réadapté. 

Je le répèle encore, car il me semble que c'est primordial. il 
faut sauver ces gens de la mort, La science, aujourd'hui, le 
permet, alors qu'hier hélas, la presque totalité des paraple- 
giques lait condamnés. Les exemp'es qui vennent de l'étran- 
ger, d'Amérque en particulier et d Angleterre, nous permettent 
d'avoir foi dans l'avenir et d'espérer que ces paraplégiques, 
apres avoir éié sauvés, seront rétduqués. 

Ce que nous voulons, c'est que ce centre créê à l'Hôtel des 
Invalides puisse recevoir, comme vient de l'indiquer M. lourné, 
non pas un, deux ou quelques paraplégiques, mais tous les 
pariplég ques de France. 

Ce que nons voulons aussi, c'est qu'à côté de ces malades, 
de ces blessés part'culiers, on puisse recevoir là les grands 
invalides, les amputfs, les paralvsés, les aveugles, qui à 
l'heure actuelle errent comme des épaves d'hospice en hôpital, 
connaissent des sinations lamentables, des vies difficiles, 
a'ors qu'iis pourraient trouver à l'Hôtel des Invalides le calme, 
le repos, la tranquillité, avec la reconnaissance de notre pays, 
en raison des sacrifices qu'ils ont consentis. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'ajouter votre 

erre à celle de vos prédécesseurs, et mème d'apporter dans 
le délai le plus bref ja dernière pierre à cet édifice pour le 
mettre enfin à la disposition des vic'mes de la guerre. 

M. André Tourné. Les malades y trouveraient une amh'ance 
qui serait pour eux le meilleur gage de guérison. 

M. le président. Je meïs aux voix l'amendement n° 6, de 
Mme de Lipkowski, 

(L'amendement, mis aux voir, est «doplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° ?<, de 
M, Deveimy. 

\L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre nouveau de 
69.942.000 francs, résul'ant de l'adoption de ces deux amende- 
dements. | 

(Le chapitre 94-12, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-21. — Servires extérieurs. — 
Reinbourcement de frais, 59.023 000 francs, » 

La parn'e est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le ranporteur pour avis, Mons eur le secrétaire d'Flat anx 
finances, la présentition plus claire du budget pose cer!a.ne- 
ment chaque année un problème au muistère des finances, et 
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je n° doute pas que vous vous sovez employé à permettre au 
lartement d'exercer un contrôie particulièrement sérieux. 

si j'avas l'esprit caustique, je vous dirais que le cha- 
pitre 34-21, qui traite des services extérieurs et des rembour- 
svments de frais, devrait en principe nous présenter des crédits 
atfectés notamment aux ons-ateliers pour nos terri'oires 
d'Afrique du Nord. 

C'est là la destinal'on essentielle des crédits, mais on peut 
ce demander pourquoi, à ce chapitre qui concerne les camions- 
ateliers, l'on voit subitement figurer un crédit supplémentaire 
de francs qui provient du chapitre 34-21 concemiut 
le transfert des corps. 

li ny à appuemiment aucun rapport, me direz-vous, mais 
ce crédit supp.émentaire n'était pas à sa place. Vous me don- 
nerez certainement d'excellentes raisons. 

ba fait, le chapitre 31-21 apporte, si l'on veut être clair, un 
supplémentaire d'un million et demi pour cinq camions- 
ateliers fonctionnant en Afrique du Nord, Quand on connait 
l'tendue de ces terriloires, on constale qu'au cours de ces 
deinières années les progres timices réalisés sont nettement 
josuffisants par rapport à la tâche qui attend ces camions ate- 
licrs dans nos territoires d'Afrique du Nord. 

l'ar ailleurs, je voudrais savoir si M. le ministre des anciess 
combatiants peut nous dimner son avis sur les mesures ana- 
logues qui ont été pmises on qui pourraient être prises pour 
nos camarades anciens combattants de l'Afrique no.re, (Applau- 
dissements sur cerlains bancs au centre.) 

I est toujours pénible de voir un ancien combattant musul- 
man mulilé d'Afrique du Nord ou d'Afrique noire, qui porte 
sur sa poitrine des décorations, se trainer sans appareil. 

Dans notre territoire métropolitain, nos camarades cat des 
ressouur-es matérielles que ne possèdent pas les ane ens com- 
batlints d'Afrique. Hs peuvent s'approvisionner et il est évi- 
dent que ces mêmes avanlages ne sont pas m's à la disposi- 
tion de nos camarades des territoires d'outre-mer, 

Je voudrais que, dans ce domaine, un effort supp'émentaire 
fût fait et que M. le min stre des anciens combattants se mit 
cu rapport avec son collègue de Ja France d'outre-mer pour <e 
rendre compte des réalisations obtcuues pour les territoires 
d'Afrique noire. 

Je voudrais enfin, m'adressant à M. le m'nistre du budget, 
souhaiter qu'il continue, au cours des annfes suivantes, à 
ciaritier le budget comme il l'a fait cette amiée. (Apwaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. M. Vincent Padie à déposé nn amendement 
n° 67 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre md catif, le 
crédit du chapiue 94-21. 

La paroie est à M. Badie. 

M. le président de la commission des . Monsieur le 
ministre, l'objet de cet amendement est tout à fait différent de 
celui de l'intervention présentée par M. Devemy. 

Je m'associe, bien entendu, au nom de la commiss'on, aux 
observations qui viennent d'être faites. Nous avons eu l'o°- 
casion à plusieurs reprises de nous rendre en Afrique du 
Nord et même dans d'autres territoires d'outre-mer et nous 
avis pu nous rendie compte de la s'tnation lamentable dans 
laquelle ée trouvaient des soldats mutilés, à la poitrine cou- 
verte de décorations. Comme Tl'indiquait tout à l'heure 
M. Devemy, nous les avons vu, sans appareil, dans un dénu- 
ent dont nous n'avons pas motif d'être fiers. 

Aus<i nous demandons à M. le ministre des anciens combat- 
{ants et à M. le secrétaire d'Etat aux tinances de fare un 
eflort supplémentaire. 

Dans ce domaine, tout ce qui pourra être tenté, tout ce qui 
pouria être fait, recevra l'approbation non seulement des 
membres de la commission, mais, j'en suis sûr, de l'Assemblée 
urinime. 

Dans on ordre d'idée différent mon amendement a pour 
but de demander l'augmentation des indermnités kilométriques 
applicables aux médecins praticiens effectuant des tâches pour 
Je compte du ministère des anciens combattants. 

Pour Je payement de ces indemnités, ces praticiens, ces 
exjerts et surexperts sont ratlachés au groupe B. Hs ne sont 
ruuboursés qu'à un tarif,inférieur et ils ne sont même rem- 
Perd | si mes renseignements sont précis, qu'après 10.000 

l'y a là une situation qui me paraît digne d'intérêt et je 
soudrais que, sur ce point, M. le ministre des anciens combat- 
lants et M. Je secrétaire d'Etat aux finances puissent nous don- 
her queiques ajxisements. (Applaudissements sur certains 
bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
Combaitants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
n ce qui concerne ce chapitre, M. Devemy a présenté une 
remière observation concernant un trausfert de 14.780.000 

aucs provenant du chapitre 34-24, | « | 


C'est, sur le pan du matériel, exactement l'homologue da 
ce qui est arrivé avec la disparition du chapitre H-f1 concer- 
naut le personnel, chapitre dut, tout à l'heure, notre cal- 
Mnie Gabriel-l'éri entendait demander le rétablissement, 

Ur, vous n'avez pas fait mg monsieur le rappor- 
leur, pour la disparition de ce chapitre, en ce qui concerne 
le personne. Vons ne devez pas vous étonner si les crédits de 
personnel du chapitre 424: « Servire des transports et des 
transferts des corps. — Matériel et dépenses diverses », sont 
passés au chapitre 3-21. 

Ce dernier chapitre groupe, en effet, tous les crédits pour 
frais de déplacements du pr des services extérieurs, 
qu'il s'agisse du personnel administratif, dn personnel les 
camnions-ateliers cu du service des transferts. Nous pensons que 
ces crédits seront suffisants. 

En revanche, je dois signaler que ceux afférents aux camions- 
ateliers le sont à peine. Dans son développement actuel, cette 
olitique n'a pas été au fond prévue au budget, et si nous 
k développon:, l'estimant excellente, nous craignons d'être 
assez justes au point de vue des crédits. 

Cependant, en ce qui concerne l'Afrique noire, nous avons 
déjà un atelier molile qui va €lre lancé dans les mois qui 
viennent. Ce groupe mobile est en cours d'aménagement pour 
tenir compte des particularités inhérentes au pays où il doit 
fonctionner: température, voies de communæalion, ete. C'est 
un groupe d'un caractère un peu différent de ceux qui fonc- 
tionnent en Afrique du Nord. 

Les frais de fonctionnement de cet atelier mobile d'Afrique 
noire ne seront pas à Ja charge de notre budget, mais à la 
charge du budget de la France d'outre-mer. Seul l'équipement 
nous incombera, et nous l'entreprenons dès maintenant 


M. le rapporteur pour avis. Vous êles cependant le tuteur 
des combattants noirs. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je crovais intervenir avant M. le ministre 
et pouvoir dire objectivement qu'alors que j'avais signaié dans 
mon rapport, qu'au mois de décembre, quatre groupes fonc- 
tüonnaient régulièrement en Afrique du Nord sur cinq qui 
étaient prévus, les renseignements que j'avais reçu depuis me 
permettaient d'affirmer que les cinq groupes fonctionnaient 
actuellement. 

J'en suis très heureux mour les anciens combattants de 
l'Afrique du Nord. Je souhaite d'ailleurs que le Gouvernement 
prenne des dispositions, :e cas échéant, pour renforcer ces 
groupes s'ils s'avéraient insuffisants pour donner satisfaction 
aux intéressés, 

J'aurais également voulu intervenir avant M. le ministre 
des anciens combattants pour souligner que ces mesures pri-es 
en faveur des anciens combattants d'Afrique du Nord devraient 
étre étendues à tous les territoires de l'Union francaise. 

Ces anciens combattants sont venus sur le sol de France 
verser leur sang. Certains sont mutilés. Nous Jes avons vus 
en Afrique du Nord, au Maroc, D'autres les ont vus en Afrique 
noire. 


M. ::ammadoun Dicko. Môme en Indochine. 


M. le rapporteur, Ils visent dans des condilions humaines et 
physiologiques misérables et vraiment désespérantes, À 

li est regretlahie que nous ne fassions pus pour ces anciens 
combattants tout cé qui et indispensable, non seulement pour 
leur payer notre delte de reconnaissance, mais pour mériter, 
nous, gens de la métropole, l'amour qu'ils portent à notre 

ays. 

constituent, en effet, dans les terriloires d'outre-mer, 
ment sur lequel nous pourrions peut-être nous appuyer le plus 
solidement pour sauver l'Union française car, venus se battre 
daus notre pays et ayant versé chez nous ieur sang, ils aiment 
davantage que les autres notre pays. (Applaudissements ) 

En leur payant notre dette de reconnaissance — et, ce fai- 
sant, nous ne ferions peut-être que le minimum indispensable — 
nous pourrions nous appuyer sur eux pour essayer de sauve- 
garder — n'est-il pas vrai, mon cher ami Dicko — l'{nion fran- 
çaise telle que nous l'avons conçue dans la Constitution de la 
IVe |.épublique et qui est indispensable pour l'avenir de notre 
pays. 1Applaudissements sur certains bancs au centre et sur 
divers bancs.) 


M. le président. Ta parole e<t à M. Tourné 


M. André Tourné. M. l'adie a d'fendu son amendement en re 
ui concerne les tarifs. sera.t bon que M, le secrétaire d'Etat 
onne son opinion. 

Pour que la question soit entièrement réglée, il faudrait que le 
tarif appliqué par la sécurité sociale soit accordé aussi aux 
médecins qui sont au service des centres de réforme, D'ailleurs, 
ils ne demandent pas autre chose. 

En tous cas, à plusieurs reprises, des médecins ont refusé 
de se reudre en déplacement pour visiter des invalides de 
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guerre, et cela n'a pas manqué d'avoir de très ficheuses consé- 
guences pour ceux-ci. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. L'amendement déposé par M. Badie, si j'ai bien compris 
la pensée de son auteur, tend à ce que les indemnités accor- 
dées aux médecins-praticiens qui exercent pour le compte du 
ministère des anciens combattants soient au tarif du groupe A 
et non pas au tarif du groupe B. 

Celte question est assez délicate sur le plan technique, car, 
en principe, le tarif du groupe A ne peut être accordé qu'aux 
ersonnels qui consacrent toute leur activité au service de 
‘Etat. 

Cependant, je veux bien reconnaître qu'il y a là un problème 
particulier, et peut-être est-il difficile d'obtenir des praticiens 
qui exercent ces tâches d'accepter un remboursement qui, dans 
leur pensée, ne correspond pas exactement à leurs dépenses, 
encore que ce point puisse être discuté, 

Je veux bien, par con-équent, accepter l'amendement de 
M. Badie et envisager très rapidement une solution favorable. 


M. le président de la commission des pensions. Je vous 
remercie, monsieur le ministre. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Badie, 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-21 au chiffre de 59.032.000 
francs, 

(Le chapitre 94-21, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 4-22, — Services extérieurs. — Matériel et dépenses 
diverses, 128.243.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 34-23, — Dépenses diverses du service 
de l'état civil, des successions et des sépultures militaires, 
201.330.000 francs, » 


La parole est à M. Hérault, 


M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, je voudrais vous 
dire un mot — et je vous serai très reconnaissant de bien vou- 
loir attacher quelque importance à ce court propos — sur les 
cimetières allemands en France. 

Le règlement des indemnités dues aux propriétaires de ter- 
rains transformés en cimetières est à peu près terminé. Certes, 
il fut long et laborieux, tant pour les cimetières américains 
que pour les cimetières allemands, Je ne parle que de ceux-là, 
L'ayant pas d'informations sur les autres. 

En conséquence, la question semble réglée à ce point de vue. 

Cependant notre attention est attirée sur l'entretien des nécro- 
poles allemandes, Des propos tendancieux ont élé répandus à 
ce sujet, On était allé jusqu'à dire que les tombes, abandonnées, 
étaient envahies par les ronces. 

La vérité est cependant toute différente, Pour ne parler que du 
cimetière allemand de Montjoie-Saint-Martin, contenant 2.807 
tombes réparties sur deux hectares, précisons son aspect net 
et propre dès l'abord. Passé une barrière blanche, s'étend un 
vaste gazon vert et tondu, sur lequel s'ouvrent des allées 
gr'avillonnées, le tout parfaitement propre. 

Reconnaissons toutefois qu'un homime seul a une charge 
lourde devant le travail qui lui incombe. 

Ces gardiens sont, en outre, très peu payés et n’ont pas tous 
les moyens nécessaires pour accomplir facilement leur tâche. 
Si l'ensemble est correct, on pourrait faire mieux à peu de 
frais. Les croix sont délavées et exigent une couche de peinture. 
Faute de plan, les recherches par les familles sont difticiles. 

Pourquoi aussi empêcher de photographier les tombes, A-t-on 
mn des critiques ? Car il ne s'agit pas, certes, de secrets mili- 
aires. 

Je glisse sur certaines précisions, On peut le répéter, nous 
n'avons de leçon à recevoir de personne, Mais faisons en sorte 
de ne pas permettre les réflexions désobligeantes. 

J'ose espérer qu'il sera tenu compte de ma requête, qui vaut 
pour tous les cimetières allemands en France. 

S'il n'est pas possible de faire plus et mieux — ce qui ne 
serait pas à notre avantage — ne pourrait-on, par des contacts 
avec les autorités allemandes — tout au moins d'abord avec 
l'Ouest si, dans l'immédiat, c'est impossible avec l'Est — envi- 
sager le rapatriement de ces morts ? Ce serait une solution appe- 
lée à plaire à de nombreuses familles allemandes, Quant aux 
corps non réclamés, leur nombre se trouvant réduit, on pour- 
rait faire aisément en sorte d'être au-dessus de toute critique, 


Je répète que des on gr malveillants ont exagéré la situa- 
tion, Retenez seulement, monsieur le ministre, ma suggestion 
et le problème sera pratiquement résolu. 

Puurrais-je, monsieur le ministre, connaître votre sentiment 
sur ce problème ? 


M. le président. Mme de Lipkowski a déposé un amendement 
n° 7 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, je 
crédit du chapitre 34-23. 


La parole est à Mme de lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Nous déplorons que les crédits 
insuflisants pour l'entretien des cimetières ne permettent pas, 
dix ans après la guerre, le regroupement des soldats français 
dans des cimetières nationaux. C'est comme mère de soldat 
tombé et demeuré en terre lorraine que je m'exprime en con- 
naissance de cause. 

Il est même impossible de renouveler périodiquement Jes 
croix de bois nécessaires en attendant les croix définitives en 
ciment armé. 

Les gardiens de cimetières ont des traitements insuffisants 
et leur recrutement devient impossible, comme notre collègue 
M. Hénault vient de le souligner. D'autant qu'avant la guerre, 
ils étaient assimilés aux grades de lieutenant et de capitaine 
et qu'ils sont maintenant tombés au rang de commis. Ne pour- 
rait-on les nommer au moins secrétaires administratifs ? 

Nous savons, monsieur le ministre, qu'une convention a été 
conclue le 23 octobre entre Je gouvernement de la République 
francaise et le gouvernement de la République fédérale d'Alle- 
magne, relative aux sépultures militaires de la guerre 1939- 
1%45, et que, pendant trois ans, le Gouvernement français ne 
réclamera pas au Gouvernement fédéral le remboursement des 
frais d'entretien des sépultures allemandes, se réservant le 
droit d'évoquer l'ensemble de ce problème aux négociations 
L… « traité de paix avec le gouvernement de l'Allemagne réuni- 
ide », 

Tous les morts de la guerre ont droit an respect. Mais il 
ne faut pas se dissimuler, monsieur le ministre, que vous 
avez un grand travail de regroupement, d'achat de terrains, 
de réfection de tombes à assumer. 

Certains journaux allemands ont déjà — vous le savez — 
marqué une certaine impatience au sujet de l'entretien des 
tombes allemandes en France. 

En contrepartie, monsieur le ministre, depuis bien des 
années, notre association nationale des familles de résistants 
et d'otages morts pour la France s'était élevée contre l'état 
d'abandon des champs mortuaires que sont les anciens camps 
de concentration. 

La convention du 23 octobre dernier, que notre gouverne- 
ment a signée avec le gouvernement de l'Allemagne fédérale, 
traite des « problèmes nés de la déportation ». : 

Cette convention a déjà fait l'objet de certaines protestations 
de la commission des pensions, signalées par son rapporteur, 
M. Forcinal, notamment sur la liste complète qui doit ètre 
établie des anciens camps. 

Mais elle a permis de faire prendre au gouvernement de 
Bonn l'engagement de protéger, de commémorer les hauts 
lieux de souffrances et de mort des déportés, là où gisent Jes 
cendres profanées de ces parias dont la tenace espérance devait 
allumer à la longue le feu des victoires libératrices. k 

Pour toutes les familles des victimes dont les cendres gisent 
sur la terre étrangère rougie de leur sang et qu'aucun ossuaire 
national ne recueillera jamais — elles demeurent sous Ja pro- 
tection de leurs anciens bourreaux — nous vous demandons 
de veiller à ce que le gouvernement de la République fédérale 
allemande applique exactement toutes les conventions qui ont 
été signées. 

Nous demandons également, pour les familles des victimes 
qui ont relevé l'honneur de la France, qui lui ont permis de 
reprendre sa place parmi les nations libres, qu'une nécropole 
rationale soit aménagée au plus tôt sur l'emplacement de 
l'ancien camp de concentration du Struthof, pour y recueillir 
les 3.000 corps des déportés morts après la libération des camps 
et qui attendent toujours dans des cimetières provisoires, dans 
des cercueils provisoires, une sépulture définitive. 

N'oublions pas que toutes ces familles attendent pour se 
rendre en pèlerinage au Struthof. 

L'an dernier, j'avais fait part à votre prédécesseur de nos 
appréhensions quant au lancement tardif d’une souscription 
nationale au moment où les événements tragiques s’atténuent 
dans la mémoire des vivants. Nous devons reconnaître qu'il 
y a eu quand même un bel élan, puisqu'on a recueilli 80 mil- 
liens de francs. 

Mais ce qui est urgent, monsieur Je ministre, c'est l’amé- 
nagement de la nécropole. L'érection du monument à la gloire 
de la déportation viendra ensuite, 
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D'ailleurs, dans ce site äpre, grandiose et évocaleur de 
l'Alsace, on peut éviter un monument trop dispendieux. Qu'une 
flame éternelle y soit allumée, comme la lumière verte 
domine l'impressionnant ossuaire de Douaumont, pour rap- 
peler deux sommets de l'histoire, deux hauts lieux du méme 
sacrifice suprème de la patrie: Verdun et la Résistance. 

A quel moment, monsieur le ministre, pensez-vous que sera 
achevé ce cimetière national ? (Applaudissements.) 


M. le président. M. Guislain a présenté va amendement 
n° 53 tendant à réduire de 1.000 francs, % titre indicalif, le 
credit du chapitre 34-23. 

la parole est à M. Guislain. 


M. Marcel Guislain. Je m'associe bien entendu aux paroles 
émouvantes que vient de prononcer Mme de Lipkowski. 

A mon tour je demanderai à M. le ministre la raison pour 
laquelle on a supprimé un erédit de 20 miilions de franes 
concernant la nécropole de Stiuthof, 

Une souscription nationale a été ouverte celle année, Nous 
voudrions savoir quel en a été le résultat. 

Nous demandons aussi à M. le ministre de nous dire à quel 
stade en sont les travaux depuis 1948, quand sera terminé 
l'aménagement du camp, et surtout quand les families pourront 
le visiter d’une façon décente. 


M. le président. Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin, MM. Mouton 
el Uherrier ont déposé un amendement n° 98 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 54-23, 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathitde Gabriel-Péri. Permettez-moi, monsieur le prési- 
dent, d'anticiper en invoquant un deuxième amendement, afin 
de ramener là question à l'essentiel. 

A l'article 5 du projet figure un crédit de 10.574.000 francs — 
qui nous paraît très insuffisant — pour l'aménagement défi- 
pitif du haut lieu du Mont-Valérien. 

Ce haut lieu devrait être dégagé de l'autorité militaire et 
devenir libre d'accès. 

Nous demandons encore une fois qu'on enlève la stèle qui 
constitue sur le lieu même d'exécution une offense à l'égard 
des otages raciaux et des résistants qui sont tombés, car elle 
évoque les sentiments d'humanité des nazis, 

La chapelle devrait être débarrassée des toiles d'araignées, 
Jes carreaux lavés, et les fleurs déposées ne devraient pas être 
enlevées le lendemain. 

Il à fallu la protestation véhémente des organisations de la 
Résistance pour empêcher l'achèvement d'un ac'e sacrilège : un 
badigeonnage à la chaux effaçait dans sa plus grande partie 
sur les murs de la chapelle les derniers mots tracés par les 
patriotes dans l'altente de la mort. 

En revanche, à l’article 7 figure un crédit global pour l'achat 
de terrains et les frais d'inhumation des soldats de Ja Wehr- 
macht tués sur notre sol, et enfin les dépenses d'entretien de 
Jeurs tombes. Ce sont les chiffres avoués, car certainement les 
dépenses seront plus considérables. 

M. Mendès-France, aux termes de la convention qu'il a signée 
avec Je chancelier Adenauer, s'est engagé à ne pas réclamer 
4 remboursement des frais assumés pendant une période de 
trois ans. 

Nous comprenons fort bien que les familles allemandes pnis- 
sent venir, sans limitation de nombre, se recueillir sur Ja tombe 
de leurs parents, mais nous ne comprenons pas que les dépenses 
assumtes pour l'entretien des sépultures allemandes soient 
supportées par les contribuables francais. 

Telles étaient les quelques observations que nous voulions 
sur ce chapitre. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 


M. le président, M. Devemy, au nom de Ja commission des 
pensions Saisie pour avis, a déposé un amendement n° 24 ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indica‘if, le crédit du 
chapitre 34-23. 

La parole est à M. Devemy. 


M. le rapporteur pour avis. On a dit que c'était au culte des 
Mmoris que nos enfants jugeraient les sendiments de la nalion 
envers ceux qui se sont sacrifiés pour elle. 

La France vient de consentir, dans le budget de 1955, un effort 
Ymportant puisque le Gouvernement a porté de 100 à 11% francs 
le montant du crédit accordé pour l'entretien de chaque tombe. 

ans le même temps, une autre démocratie, l'Angleterre, qui, 
eile aussi, a le culte des morts, attribue un crédit de S00 francs 

ar tombe. Entre ces deux chiffres, la différence est éloquente, 

e ‘lemande à M. le secrétaire d'Etat aux finances de la méditer. 
| Depuis plusieurs années, les ministres des Anciens combattants 
Kéclament la création de 45 emplois de gardien. Cette mesure est 


syslématiquement ajournte d'année en année. La France ne 
s'honore pas en faisant des économies en un tel domaine, 

Quand uu ancien combattant de 1914-4918 se rend en peleri- 
nage dans un cimetière où reposent des camarades, son frire 
peut-être, il constate qne les répertoires par numéro de tombe 
et par ordre alphabétique sont mal tenus, qu'il Y manque sou- 
vent des pages. Tout ce travail serait à refaire. 

Après 198, des associations se sont constituées et ont élevé 
des mouuments à Ja mémoire de leurs camarades tombes au 
cours de la guerre. Je pense en particulier à on monument que 
j'ai visité récemment, l'ossuaire de Douaumont, 1 est urgent d'y 
faire des réparations, 

Où m'objectera peut-être que l'entretien de ces monuments 
invotuhre aux associations qui les ont élevés, Mais dans une Ving- 
tiine d'années, les anciens combattants de 1914-1918 auront 
disparu. Qui, alors, prendra soin de ces ossements et de leur 
carapace de pierre ? Personne. 

Le Gouvernement à le devoir impér'eux, pendant! que les assa- 
ciations existent encore, de leur fournir les fonds nécessaires à 
l'entretien de ces ossuaires. Monsieur le secrétaire d'ftat, il ne 
s'agit pas ici de milliards, il s'agit tout au plus de quelques 
dizaines de millions. 

Je vous en suppiie, par respect pour les anciens combattants, 
par respect surtout pour les morts, arcueillez avec un esprit par- 
liculier notre amendement car il revèt un caractère singulier, il 
a trait à des sentiments de reconnaissance auxquels nous né 
pouvons pas nous soustraire, 

Eu vous priant, monsieur le ministre des anciens combattants 
et monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, d'accepter d'un 
mème cœur cet amendement, je vous demande de prendre en 
vous-même Ja résolution d'examiner rapidement Je probléme 
posé et d'y apporter les soutions que méritent nos grandes vic 
Unes. (Appluudissements.) 


M. le président. M. Delaune a déposé un amendement n° 72 
tendant à réduire de 1.000 francs, à litre indicatif, le erédit du 
chapitie 31-23. 

La parole est à M. Deliaune, 


M. Gérard Deliaune. Comme ceux de Mme de Lipkowski, de 
M. Hénault et de M. Devemy, mon amendement tend à obtenir 
le relèvement de l'indemnité d'entretien des sépultures, Actuel- 
lement fixée à 11% franes, elle semble insuffisante pour main- 
tenir les tombes en bon état. Je demande que sou montatit so.t 
porté à 160 franes. 

Par ailleurs, je désirerais savoir, monsieur le ministre, si vous 
avez envisagé un plan avec une dotation bndgélaire spéciale 
pour réaliser le regroupement dans les cimetieres définitifs de 
toutes les tombes dispersées, C'est un devoir pour nous d'hono- 
rer la mémoire de ceux qui ont dorsé leur vie pour sauver 
nos libertés. (Applaudissements.) 


M. le président. MM. Rocenblatt et Linet ont déposé un amen- 
dement n° 107 rectifié tendant à réduire de 1.000 francs, à litre 
krdicatif, le crédit du chapitre 51-23, 

La paroe est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenb'att. Von amendement concerne les crédits 
aflectés au camp de Struthof, 

Dans son rapport, M. Darou indique : 

« En ce qui concerne l'aménagement de Struthof, la dépense 
totale sera de l'ordre de 51.400.000 francs. 

« Trente millions de francs ont été consommés au cours des 
trois exercices prectdents, 

« Pour 1955, des travaux sont prévus pour un montant de 
20 millions pour l'aménagement et la conservation des installa- 
tions du camp. » 

Lorsque le comité fut constitué, es prévisions étaient les 
suivantes: cimetières, millions de francs: monuments, 
47 millions: travaux divers, 18 m'llions, divers 49 millions, su 
total 165 millions. 

Sur le pan des reretles, il était prévu une sonscriplion — 
qui à rapporté 29 millions — des subventions de divers dépar- 
tements et une subvention de 20 millions de Ja ville de Paris 
et du département de la Seine, au total 80 millions, y compris 
le crédit prévu au budget actuel, Cette somme représente ja 
moilié des dépenses prévues pour le Struthof. 

Monsieur le ministre, je vous demande, après d'autres ora- 
teurs, si le cimetière, Ja nécropole et le monument seront 
terminés cetle année pour la célébration du dixiéme anniver- 
saire de Ja libération des ps. 

En Autriche, le camm de Mauthausen a 6t6 transformé en lieu 
de pélerinage ainsi que celui de Flossenberg en Bavitre et 
d'Auschwitz en Pologne, Sen'e la France, pour notre pus 
grande honte, n'a pas encore, dix ans après, transformé le 
cimp de Strulhof en un Leu de pélerinage que les dépuités 
attendent, 
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< 
Quand les travaux seront-ils terminés? Quand pourra-t-on 

transférer dans un cimetière les corps des déportés qui, depuis 

des années, sont entassés dans le fort Desaix à Strasbourg ? 

Je veux également attirer l'attention de M. le ministre sur 
l'état déplorable de la chambre à gaz du camp de Struthof. 
Depuis l'année dernière, rien n'a été changé à cette chambre 
à gaz où cinquante femmes du camp d'Auschwitz furent gazées 
pour les experiences des fameux docteurs Hagen et Bikenbach 
qui, par un scandale judiciaire, ont échappé au châtiment 
mérité, 

Vous savez, d'autre part, monsieur le ministre, qu'à ce pro- 
pos, un proces a eu eu avec la commune de Natzweiler. La 
carrière au bas de laquelle se trouvent les morts du camp de 
Struthof, a été remise en exploitation, ainsi d'ailleurs que 
d'autres parties du camp comme la chambre à gaz et la sablière 
à côté du camp où furent fusillés les déportés de Struthof et 
aussi les onze Alsaciens de Ballersdorf qui refusèrent d'être 
incorporés de force dans l'armée allemande. 

Je demande à M. le munistre d'éviter que la sablière ne suive 
le sort de la carrière. 

\otre amendement tend donc: premièrement, à l'octroi d'un 
credit suffisant pour permettre la fin des travaux cette année ; 
deuxiémement, à empêcher que les parties du camp telles que 
la chambre à gaz et la sablitre furent exéeutés les déportés 
ne soient pas, demain, remises à des entreprises privées, que la 
chambre à gaz soit enfin réparée et devienne un lieu de pèle- 
rinage, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission des pensions, 


M. le président de la commission des pensions. Je crois que 
M. losenblatt a commis une erreur. 

Notre collègue à fait état d'un crédit de 51 millions qui a 
té prévu dans le budget, des 20 millions qui ont été votés 
par divers conseils g'néraux et des 20 millions qui ont été, 
d° crois, votés par la ville de Paris et le conseil général de la 
Dee Cela ferait en tout quelque 90 millions et non SO mil- 


M. Alfred Rosenblatt. Dans le rapport financier dont j'ai 
fait état, il est fait allusion à une dépense de 80 millions. 


M. le président de la commission des pensions, La dépense 
totale sera de l'ordre de 51 millions, dont 20 millions sont 
prévus au budget de 1%. Si l'on ajoute 20 millions de divers 
conseils généraux et 20 millions de la ville de Paris et du 
ne général de la Seine, cela fait 90 millions et non 80 mil- 
10nS, 


M. Alfred Rosenblatt. Le rapport indique bien que la dépense 
totale sera de l'ordre de 51 millions et que 30 millions ont 
été déjà consommés, La souscription a produit 20 millions. 
Si le conseil municipal de Paris et le département de la Seine 
accordent les subventions promises, on prévoit encore la ren- 
roe de 10 à 20 millions. 


M. le président. La paro!e est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. En ce qui concerne l'aménagement de 
Struthof, je n'ai pu donner dans mon rapport que les rensei- 
nements fournis par Je ministère des anciens combattants. 
Is semblent en contradiction avec ceux que vient d'indiquer 
M. Rosenblatt, I est probable que cette contradiction vient 
du fait qu'il s'agit à la fois de crédits budgétaires et des cré- 
dits votés par les départements ou la ville de Paris, Pour l'As- 
vi nationale, il ne peut ètre question que des crédits de 
"Etat, 

Les renseignements qui m'ont été fournis sont les suivants: 
l'aménagement de Struthof nécessitera une dépense globale de 
Bt.400.0k francs. Un crédit de 30 millions a déjà été con- 
sommé dans les trois exercices précédents et un crédit de 
20 millions est prévu en 1955 pour l'aménagement et la con- 
servalion des installations du camp. 

Je serais heureux d'apprendre de la bouche de M. le secré- 
taire d'Elat qu'au cours de l'année 1955 l'aménagement défi- 
nitif sera réalisé, afin de permettre la visite des familles et 
les pèlerinages qui pourraient être orientés vers la visite des 
camps de Struthof 

J'ai eu l'occasion, l'an dernier, au cours d'un voyage en 
Pologne, de visiter Je camp d'Auschwitz. Je suis obligé de 
in'associer aux paroles de M. Rosenblatt. Il y a intérèt, je 

ense, à permettre à la population francaise, comme on la 
ait làhas pour la population polonaise, de se rendre compte 
des sacrifices et des souffrances supportées par les déportés 
de la Résistance ou par les déportés politiques. D'ailleurs, le 
Gouvernement a pris des engagements. 


Il y a intérêt à ce que le problème soit définitivement 


réglé en 1955. Nos populations y attachent beaucoup d’'impor- 
tance et certains de nos collègues se sont, avant moi, inquié- 
és de l'entretien des cimetières militaires. Dans la région du 


Nord, il en existe de nombreux. Je suis au regret de déclarer 
qu'il n'y a, hélas! aucune comparaison. entre les cimetières 
anglais et les cimetières français. 


M. le président de la commission des pensions. Et allemands, 
M. le rapporteur. 1!s sont mal entretenus. 


M. le président de la commission des pensions. J'ai constaté 
qu'en Allemagne, les cimetières éiaient très bien entretenus. 


M. le rapporteur, Mais, en France, les cimetières allemands 
sont souvent mal entretenus. 

Les cimetières français sont bien entretenus, maïs les cime- 
titres anglais le sont davantage. 

A Hazebrouck, de nombreux militaires de la guerre 1999-1945 
étaient enterrés dans des tombes éparses dans divers cimetières. 
La municipalité a pris l'initiative de les regrouper et elle a fait 
couler elle-même des stèles semblables à celles qu'on rencontre 
dans les cimetières anglais. 

Je visite beaucoup les cimetières du Nord. Souvent, je le 
reconnais, ils sont bien entretenus et ornés de fleurs. Mais des 
plaintes sont parfois enregistrées, J'en ai reçu, en particulier 
pour le département de la Somme. 

Enfin, des protestations émanent aussi des commissions com- 

étentes de l'Office national des anciens combattants qui signa- 
font l'état déplorable de certains cimetières militaires. Le Comité 
du souvenir est aussi vigilant, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de faire en ce 
domaine le maximum d'efforts, Le respect des morts est grand 
en ce pays, il va en particulier vers ceux qui sont tombés dans 
une guerre. Il faut que la France reconnaissante entretienne les 
tombes de ses morts dans des conditions satisfaisantes. 

Je sais que vous octroyez aux municipalités un crédit qui 
vient d'être porté de 100 francs à 115 francs par tombe. Il est 
heureux que les municipalités soient plus généreuses que l'Etat, 
car ce n'est pas avec le crédit me vous allouez qu'elles pour- 
raient faire face à l'entretien. Elles acceptent votre offre, mais 
soyez persuadé que les villes de l'Est et du Nord lésinent moins 
que vous. 

En ce qui concerne l'entretien des cimetières français en Alle- 
magne, j ai appris de source sûre qu'il était très négligé. 

Qui est chargé, monseur le ministre, d’entrelenir ces cime- 
tières ? Est-ce la France, est-ce l'Allemagne ? Je crois que c'est 
le gouvernement allemand. 

J'ai le respect de tous les morts. Je voudrais que le même 
sentiment fût éprouvé en Allemagne et que l'entretien normal 
des tombes des Français enterrés en Allemagne répondit à l'en- 
tretien normal des tombes des Allemands enterrés en France. 

Le respect des morts doit dépasser les querelles entre nations. 
Les peuples se grandiront quand ils respecteront les morts de 
toutes les guerres. Et ce sera peut-être là le meilleur moyen 
d'éviter les conflits dans l'avenir. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Aux principales observations qui ont été présentées, je répon- 
drai d'abord par une remarque d'ordre général. 

Il est certain que le crédit du chapitre 34-23 est insuffisant eu 
égard à l'immensité des besoins. 

Les veuves de guerre sont particulièrement attachées au pro- 
blème de l'entretien des cimetières. Certaines d'entre elles m ont 
signalé qu'à la suite de certains regroupements il y avait encore 
beaucoup de désordre dans les sépultures, que des cimetières 
étaient bouleversés. 

Il faut établir un programme d'ensemble de regroupement des 
corps et d'entretien des cimetières nationaux. 

Je vous signale que, dès la semaine dernière, j'ai demandé 
que ce p'an d'ensemble soit mis à l'étude, ce qui nous permet- 
tra d'avoir une idée plus exacte des crédits vraiment néces- 
saires. J'adresserai alors les demandes aux services des finances. 

Mais puisque nous nous trouvons en présence du budget de 
1955, je déclare à M. Hénault que je reconnais l'exactitude de ses 
observalions se rapportant à l’article 7 prévoyant que 14.500 
millions de francs seront consacrés à l'entretien des cimetières 
militaires allemands en France. M. Hénault ne s’en étonnera pas 
car il sait que je représente un département comptant non seu- 
lement de nombreux cimetières alliés, mais également de nom- 
breux cimetières allemands. 

J'avais d'ailleurs eu l'occasion de présenter à mes prédéces- 
seurs des observations ayant abouti à un résultat, puisque l'en- 
tretien des cimetières militaires est au moins décent dans notre 
région. Je veillerai, placé maintenant au poste ministériel, à ce 

ue mes observations de simple député soient suivies d'effets 
1s mon propre ministère, 
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Je réponds maintenant aux différentes remarques formulées 
au sujet du crédit de 40 millions de francs accordé cette année 

our la poursuite du plan de regroupement. 11 est bien évident 

ue l'importance du plan de regroupement que je vais m'efforcer 
de faire étabiir montrera que 40 millions ne représentent pas 
grand-chose. Mais nous avons dà affecter ce crédit aux cas les 
plus urgents, c'est-à-dire à l'aménagement d'un cimetière nalio- 
pal à Lyon-la-Doua et à Condé-Folie et au regroupement au 
mont Yalérien. 

Sur ce problème du mont Valérien, il y a bien des choses À 
dire. Un regroupement de 5.000 corps est prévu, à raison de 4.000 
francs par opération. Ainsi que vous l'avez constaté 10 millions 
de francs y sont affectés dans les mesures nouvelles. 

Les dépenses d'aménagement du cimetière national ne sont 
pas encore totalement arrètées; il semble qu'elles devront être 
de l’ordre de 50 millions de francs. 

Je me suis renseigné sur ce problème et je vais réunir dans 
le moindre délai la commission exécutive, car nous rencontrons 
de très graves difficultés en ce qui concerne le mont Va'érien. 

La préfecture de la Seine et le ministère de l'éducation natio- 
nale nous signalent que le terrain envisagé ne peut pas être 
utilisé pour l'érection d'une nécropole nationale. Il parait que sa 
superticie serait insuffisante, qu'il toucherait des terrains dont 
la commune de Suresnes aurait disposé. 

Je vais m'efforcer de résoudre ces questions en réunissant 
immédiatement après le vote du budget la commission exécu- 
tive, car 11 est évident que ce pme eo projet du mont Valé- 
rien doit aboutir, C’est là que le grand monument de la Résis- 
tance doit être élevé. 


M. le président de la commission des pensions. C'est le vœu 
de l'Assemblée, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
En effet, et c'est pourquoi, avec la force que nous donne cet 
appui unanime de l’Assemblée, j'espère parvenir à vaincre les 
résistances administratives. 

Quant à l'aménagement de la nécropole du camp de Struthof, 
il doit entraîner, comme le signale le rapport de M. Darou, une 
dépense de. 51 millions et demi de francs. 

Pour la conservation du camp même, 20 millions ont été 
consommés au cours des trois derniers exercices et, cetle année, 
uous y consacrerons 20 millions. 

Voici les travaux qui seront effectués, c2 qui peut rassurer 
M. losenblatt: réparation de l'enceinte extérieure du camp; 
achèvement des aménagements, réparalion des fosses, nivelle- 
ment et préparation du terrain, tous travaux de terrassement 
pour recevoir le mémorial et la nécropole, réparation du bäti- 
ment de ja chambre à gaz — je remercie nos collègues, notam- 
ment M. Rosenblatt, d'avoir signalé ce probème dont la solu- 
tion est prévue daas le cadre de l’utilisation des 20 millions 
inscrits au budget de 1955 — enfin aménagement des anciens 
jardins du camp, où furent déversées les cendres des déportés. 

Quant aux dépenses qu'entrainera le monument je crois 
qu'actuellement — le comité est déjà venu me rendre Visite — 
les sommes réunies atteignent environ 40 millions de francs. 
Vous savez qu’une grande journée sera consacrée à celte œuvre 
le 24 avril, pour laquelle, bien entendu, chacun d'entre vous 
fera un important effort, 

Les ressources ainsi réunies devraient permette de régler 
aisément le problème financier relatif au camp de Struthof. 

Telle; sont, mes chers coilègues, jies réponses aux principales 
observations qui m'ont été présentées. 

M. le président de la commission des pensions. l'our:ie7-Vous 


également donner quelques indications sur l'ossuaire de Douau- 
mont ? La question vous a été posée. Elle est fort importante. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Ainsi que l’a signalé M. Devemy, c'est évidemment l'association 
des œuvres de Douaumont qui à la charge de l'entretien de 
l'ossuaire. 

Jusqu'à présent le ministère n’a jamais subventionné cette 
association, Si vraiment le imauva:s état de l'ossuaire le néces- 
sile, nous examinerons si une subvention est vraiment ind:s- 
pensable et nous l'inscrirons alors au budget, 


M. le rapporteur. \onsieur le ministre, votre « si » marque 
ue celte subvention est condit'onnelle, mais les observations 
e M. Devemy sont actuelles. Dès à présent, à mon avis, &i 
vous voulez que l’ossuaire de Douaumont soit entretenu, il 
faut ou bien subventionner cette association ou mettre j'entre- 
tien de l’ossuaire à la charge de l'Etat. 

Je pense que par respect pour la volonté des an iens combat. 
tants, il conviendrait d'opter pour Ja solution de la subvention 


qui paraît être pour l'instant la meilleure, mais cette subven- 
tion doit être immédiate, si l'on ne veut pas que l'ossuaire de 
Dousumont périese, 


M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de guerre. 
Je me mettrai en rapport avec l'association immédiatement 
après la discussion du budget et ferai connaître à la commus- 
sion des pensions ce qui peut êlre réalisé. 


M. le président de la commission des pensions. Il ccavient 


d'ajouter que l'association des œuvres de Douaumont n'est pas 
en mesure de faire l'effurt nécessaire. 


M. le rapporteur. l'lus du tout. 


M. le président. Je vas mettre aux voix les amendements 
soutenus au chapitre 34-23, 

Je mets aux voix l'amendement n° 7 de Mme de Lipkowski, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9% de 
Mme Gabr.el-Péri et ses collègues, 

(L'amendement mis, aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55 de 
M. Guislain, 

(L'amendement, mis aur voër, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Devemvy, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 
M. Deliaune. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


72 de 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 107 rec- 
titié de M. Rosenblatt, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande pus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-23 au chiffre de 201 millions 
324 francs, 

(Le chapitre 31-23, mis aux voig avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-24. — Service des transports et des 
transferts de corps. — Matériel et dépenses diverses, 210 mile 
lions de francs. » 

La parole est à Mme Gabriel-Pér1, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mon intervention portera sur la 
suppression du chapitre re:atif au « Servièe des transports et 
des transferts de corps et personnel des missions de recher- 
ches., — Rémunérations et indemnités », 

La disparition de ce chapitre est, en fait, la conclusion de 
manœuvres successives et insidieuses. 

Le service des restitutions de corps, avant même d'avoir 
achevé sa mission patriotique, fut quasi démantelé par le 
décret du 2 septembre 1952, dont l'application entraina une 
diminution de 75 p. 100 du pans Il s'agissait, disait-on, 
de réaliser une économie budgétaire de 33 millions de franes. 
A quoi nous répondions que les familles seraient douloureuse- 
ment déçues de ne pas voir revenir rapidement d'Indochine 
où d'Allemagne la dépouille de leurs parents, 

Après les licenciements successifs d'un personnel qualifié et 
extrèmement dévoué, le Gouvernement allait se trouver en 
présence de cette alternative: se dérober à son engagement 
sacré ou bien faire appel à l'entreprise privée. 

Assisterions-nous de nouveau au scandale des croix de bois 
que nous avons connu après Ja première guerre mondiale ? 
Mais les opérations réalisées de nos jours dans le Pas-de-Calais, 
en Corse, au cimetière de Cermay, dans le Haut-Rhin, sont ausei 
scandaleuses. 

Au cimetière de Cernay, 1.200 tombes de militaires francais 
ont dû faire l’objet de travaux de réfection, les cercueils avant 
cté inhurmés à 90 centimètres de profondeur par une entrepri-e 
privée qui avait passé marrhé avec le service des sépultures 
militaires. 

Nous pourrions citer bien d'autres exemples aussi choquants, 

Le ministre des finances, qui s'appelait, si je ne m'abuse, 
Edgar Faure, a-t-il vraiment réalisé une teonomie budgétaire * 
Les faits démontrent le contraire. Les crédits qui figuraient, au 
budget de 1952, au chapitre du service des restitutions de 
corps, s'é'evaient à 66 millions. Confiées à l'entreprise privée, 
les mèmes opérations allaient revenir au Trésor trois fois plus 
cher, soit 199 millions. 

Les manœuvres du gouvernement tendaient éga'ement à Dr 0e 
voquer à la date du 1% janvier 1953 l'arrêt brutal des travaux 
des missions de recherches en Allemagne. La disparition des 
crédits pour le prochain exercice en devient aujourd'hui le 
témoignage irréfutable. 
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Quet reproche pouvait-on formuler à l'égard du personnel 
contra tuel, recruté pour la durée des opérations de la resti- 
tution des corps ? Est-ce le reproche d'être trop dévoué à sa 
mission ? Ces Francais avaient, avec un souci de précision 
remarquable, réuni une documentation dont la valeur seienti- 
fique à élé reconnue par les représentants des anciens combat- 
nts et méme par des médecins. 

Leur mission était loin d'être terminée. 1 restait notamment 
À prospecter le long des routes empruntées par les marches de 
la mort lors du repli des bourreaux nazis. Cette lache délicate 
ne sera pas ache vee mil d patr otes elle sera cor fice 
aux dirigeants du IVe Reich, Les mêmes hommes qui ordon- 
merent à travers l'Europe l'exécution des actes les plus sau- 
vages sont désormais chargés de veiller à ce que les travaux 
de recherche ne soient pas interrompus. 

Quel Français ne serait pas indigné par la lecture de Far- 
tic'e 6 de la convention sgnte par M, Pierre Mendès-France ? 
Nous y lisons, en effet: 

« En vue de faciliter les recherches relatives aux victimes 
déportées en Allemagne, le gouvernement de Ja républ que 
fédérale veillera à ce que toute l'aide possible soit accordée à 
la mission, En particulier, les autorités allemandes compé- 
tentes fourniront les renseignements contenus dans les archives 
suivantes afféreutes à la période du 2 septembre 1939 au 31 dé- 
cemmbre 1945: état civil, rimetières, erèmatoires et hôpitaux 

rérés par les pouvoirs publies, services de police, tribunaux et 
f, ux de détention, offices du travail, du relogement, du ravi- 
laillement et, dans les cas jusliiics par nécessités de la 
recherche et avec l'accord de l'autorité allemande compétente, 
des tes des services sus-ment'onnés pourront être consultés 
et il sera recommandé aux entreprises privées de procéder de 
manière analogue, » 

Ainsi, mesdames, messieurs, les entreprises allemandes 
remiplaceront désormais des patriotes français qui s'attachaient 
depuis de longues années à cette mission douloureuse de 
rechercher, d'identifier et de rapatrier les dépouilles des 
lalheureux déportés. 

Déjà les À de l'office national des anciens combattants 
ont élevé une protestation vigoureuse à ce sujet. 

Nous lisons, dans la motion votée à l'office national des 
anciens combattants : 

« Les membres de la commission du souvenir et des manifes- 
talions nationales, réunis en séance plénière, demandent 
l'abrogation pure et simple du décret du 8 septembre 1952, 
alin que le service de restitution des corps du ministère des 
anciens combattants puisse poursuivre sa tâche avec les préro- 
gatives et les moyens déjà insuffisants dont il a jusqu'à présent 
disposé. ; il demandent, soucieux de préserver le droit des 
familles en ce qu'elles peuvent exiger de l'Etat, que tout soit 
mis en œuvre pour la recherche de leurs disparus. » 

C'est pour celle raison que nous demandons la reconstitution 
du service des transports et des transferts de corps. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Je tiens d'abord à m'associer à tout ce 
qui a été dit en faveur de l'ossuaire de Douaumont, Je puis 
vous assurer que l'association des œuvres de Douaumont vous 
sera très reconnaissante des crédits qui seront mis à sa dispo- 
silion. 

Je voudrais maintenant vous entretenir, monskur le ministre, 
du rapatriement des corps des soldats d'Indochine. 

J'avais remis à votre prédécesseur la lettre d'une mère de 
famille qui précisait l'emplacement de la tombe de son fils. 
Jd'ignore le motif pour lequel elle n'a jamais reçu de réponse. Je 
liens une copie de celte letire à votre disposition. 

D'autre part, X voudrais faire élat de suggestions dont j'ai 
élé saisi par le président de l'U, F. A. C. du département de Ja 
Meuse, 1 s'agit de l'attribution de la médaille milltaire et de la 
Légion d'honneur aux anciens combattants de la guerre 1914- 
1918 qui, âgés maintenant de cinquante-cinq ans et davantage, 
disparaissent tous les jours. 

Pour obtenir ces décorations, il faut être titulaire d'un certain 
nombre de citations ou de décorations. Je vous demande, 
monsieur le ministre, si vous pouvez envisager de diminuer 
le nombre exigé de ces citations, ce qui permettrait à certains 
anciens combattants de recevoir ces distinctions. 

M. le président, M. Devemy, au nom de la commission des 

‘nsions, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 30, 
endant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-21. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je n'aurai 
pas grand chose à ajouter À tout ce qui a été dit sur ce chapitre 
relatif aux transferts de corps. 

Je désire toutefois attirer votre attention sur déux points. 
Je vais me répéter et je m'en excuse, 


Il reste, d'après les renseïgnements que je possède actuelle. 
ment, environ 48.000 tombes à regrouper et la cadence annuelle 
est de 

Nous ne pouvons pas admettre le long délai à prévoir pour le 
regroupement de toutes les tombes. 

D'autre part, 1l m'a été signalé à plusieurs reprises que des 
familles qui se déplacent pour allier se recueillir sur la tombe 
d'un des leurs se trouvaient devant le néant, le transfert qu 
corps ayant été fuit sans qu'elles en aient été préalablement 
informées. 

Bien que ces deux points n'aient pas une très grande impor- 
lance, j'ai déposé un amendement portant réduction indicative 
de 1.000 francs. 

En terminant, je voudrais demander à M. le président d'éviter 
de mettre aux Voix, comrue il vient de le faire, une série 
d'amendements à un même chapitre, surtout lorsque ces amen- 
dements sont différemment motivés. 


HW. le président. Ce sont les auteurs d'amendements qui le 
demandent. 


M. le rapporteur pour avis. Ce n'est pas mon cas. 

Lorsque plusieurs amendements à un même chapitre et diffé- 
rerminent motivés donnent lieu à des discussions successives 
sans que chaque discussion s'achève par un vote, je plains 
M. le ministre des anciens combattants et M. le secrétaire 
d'Etat aux finances qui sont obligés de se faire une opinion sur 
chacune de ces discussions dont les premières ont eu lieu, 
parfois, cinquante minutes plus tôt et ont été suivies de plu- 
sieurs débats sur de tout autres problèmes. 

I! serait sage que les amendements portant sur des questions 
séparces Soient mis aux voix séparément, après l'intervention 
de leurs auteurs. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le président, de 
mettre aux voix l'amendement portant réduction indicative que 
je viens de souienir, aussitôt après les explications que ne 
manquera pas de nous donner \f. le ministre des anciens 
combattants, 


M. le président. C'est entendu. D'ailleurs votre amendement 
est le seul qui ait été déposé sur ce chapitre. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Pour une fois, dans ce débat, ce n'est 
le rapporteur qui parle; cest le parlementaire. L'Assermb 
voudra bien me permettre cette exception. 

L'observation que je désire présenter m'a été suggérée par 
celle de M. Devemy concernant la visite des familles aux 
tombes de leurs morts. 

IL s'agit des morts en mer. Je vous ai écrit, à ce sujet, 
monsieur le ministre, et je n'ai pas encore la réponse mais 
je crois que la question mérite une étude. 

Certes, les familles des morts en mer ne peuvent pas se 
rendre sur les tombes de leurs disparus, mais les noms de 
ces morts sont inserits, dans bien des cas, sur des pierres 
tombales dans les localités qu'ils habitaient. Je vous ai done 
écrit pour vous demander s il n'était pas possible d'accorder 
à 11 famille — père, mère, veuve ou descendants — un voyage 
annuel, qui lui permettrait de se rendre devant la pierre m4 
bale sur laquelle est gravé le nom du disparu. 

Cette famxlle peut aussi bien se recueillir dans celte circons- 
tance que dans celle qui est prévue par la loi. Ce problème 
mérite attention. Pour les quelques cas particuliers qui pour- 
raient se présenter, il vous serait sans doute possible de don- 
ner satisfaction aux intéressés. 


M, le président. La parole est à M. le munistre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Je n'ai pas encore eu connaissance de la lettre de M. LDarou. 
J'étudierai ce problème des morts en mer qui est évidemment 
tout à fait spécial. 

L'idée de M. Darou me parait belle. Comment la réaliserons- 
nous ? Je ne peux pas encore ie préciser exactement. 

Mme Gabriel-Pér, a évoqué une affaire concernant Cernay. 
Celle affaire date de quelque temps, deux ans si je suis bien 
renseigné. L'entrepreneur a élé Kaduit en justice et condamné. 

Mais Mme GabrielPéri a souievé un probième de procédure. 
Elle esi revenue sur la question du regroupement de chapitres. 

Pour des raisons de simplificalion administrative — car le 

ersonuel du service des transferts des corps est très peu nom- 
Lreux — il à paru plus normal de le faire gérer avec d'autres 
personnels. C'est uniquement celle raison qui à provoqué ce 
regroupement de chapitres, que nous avons déjà constate, tout 
à l'heure, pour l'ancien chapitre 31-41. 

D'ailleurs, cette mesure devrait permettre l'intégration plus 
facile ‘lu personnel contractuei dans des emplois permanents 
vacants. 

Nous espérons donc, peut-être par déeret, avec l'accord des 
services du budget, pouvoir réaliser ces intégrations d'un ber- 
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connel qui nous serait pius uiile dans le service de transfert 
; corps. 

a S'ersintes de Mme Gabriel-Péri ne sont pas fondées en ce 

ui concerne l'Allemagne, car les emplois du personnel en Alle- 

iuagne sont maintenus jusqu'en 1960, Le service existera tau- 

ours à Bad-Ems. On vient même de rétablir trois emplois qui 

avaient été supprimés prémalurément l'année dernière, 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Que! est actuellement le nombre 
d'agents contractuels du service des transferts des corps ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
11 y a sept agents à Bad-Ems, dont quatre chefs de service. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Vous reconnaîtrez, monsieur Je 
min.stre, que ce nombre est vraiment insuffisant pour achever 
les missions de recherches. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Nn s'agit uniquement de l'encadrement, La main-d'œuvre a 
toujours été allemande. - 

En tout cas, le service est maintenu. 

J'en viens maintenant à un problème que personne n’a évo- 
qué, car je crains que vous n'ayez pas réalisé qu'il se posait 
au chapitre 34-24, mais dont je tiens à parler: 11 s’agit du rapa- 
triement des corps des militaires morts en Indochine. 

IL est prévu une augmentation de crédit de 64 millions à ce 
chapitre. Ces 64 miliions sont nets, puisque les 13 milions de 
diminution sont un transfert et vont à d'autres chapitres, 

A dire vrai, quels sont les besoins réels? Ils ne sont 
pas encore déterminés et dépasseront certainement de beau- 
coup ce chiffre. En cours d'année, il sera donc nécessaire que 
je revoie mon collègue des finances pour prévoir les dépenres 
qui pourraient se révéler indispensables, 

Je tenais à avertir l’Assemblée en premier lieu que la rom- 
mission mixte d'armistice a conelu un accord: la république 
démocratique du Viet-Xam fus vs plus de demandes de 
recherches de corps après le 30 juillet, en ce qui concerne l'en- 
semble des zones administrées par la répubiique démocratique, 
et après le 15 mai prochain, en ce qui concerne la zone d'Hai- 
phong. 

J'ai aussitôt fait passer un communiqué à la presse pour invi- 
ter les familles à adresser leurs demandes de restitution de 
corps au plus tard le 31 mars en ce qui concerne Ja zone d'Haï- 
phong, et au plus tard le 10 juin en ce qui concerne les autres 
territoires. 

Je tenais À faire part à l’Assemblée de ces renseignements 
nouveaux qui, pour les familles, ont une très grande impor- 
tance. 


M. le président de la commission des pensions. Il serait peut- 
être bon de faire paraître plusieurs communiqués et de rappeier 
par la voie de Ja radio ces dates importantes. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, quelles dispositions 
avez-vous prises pour le rapatriement des corps des civils morts 
en Indochine avec la mention « mort pour la France » ? Jus- 
qu'ici, les corps de ces civils n'ont pu être rapatriés dans les 
mêmes conditions que les curps des militaires. Une décision 
devrait pouvoir intervenir à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M. le ministre d'avoir 
apporté des précisions sur des points qui n'avaient pas été men- 
tionnés par les craleurs. 

Je constate que le délai qui nous est laissé pour les demandes 
de restitution des corps des militaires morts en ladochine — 
notamment en ce qui concerne le 13 mai prochain — est ‘ès 
court, Je sais qu'il s’agit d'un accord, Ne pourrait-on pas néan- 
moins revoir cette date. allant ainsi au devant des réclama- 
tions qui ne manqueront pas de vous êt:e adresstes par les 
familles ? 

Si vous nous avez donné des renseignements qui ne vous 
étaient pas demandés, vous n'avez, en revanche, pas répondu 
à ure question que je vous avais posée. 

Je vous ai parlé des familles qui, s'étant rendues sur les 
tombes de leurs morts, ont trouvé ces tombes vides, les corps 
ayant été transférés sans que les familles aient été préalahle- 
ment averties. Quelles dispositions comptez-vous prendre, mon- 
sieur le ministre, pour éviter le retour de pareils incidents ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
J'avais noté votre question. Mais, je ne suis pas exactement 
renseigné sur ce qui s'est passé. Je ferai procéder à une enquête 
sur les incidents que vous venez de me signaler. 


Pour les morts civils en Indochine ua projet de loi est à 
l'étude. IL a été rédigé par mes services el envoyé au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Si d'ici le 135 mai, la république démocratique du Viet- 
Nam pouvait nous accorder un délai supplémentaire, nous en 
serions très heureux, monsieur Tourné. 


M. le rapporteur. ]1 faudrait intervenir aup:ès de la répu- 
blique démecratique du Viet-Xam, 


M. André Tourné. J2 n'ai pas affaire avec la république demne 
cratique du Viet-Nam, Ma question s'adressait au Gouverne- 
ment français. 


M. le président. La parole est à M. Mutter, 


M. André Mutter, M. le ministre des anciens combattants vient 
de nous faire part d'une nouvelle que je considère comme fort 
importante. 

Il serait très intéressant que l'Assemblée ait entière connais- 
sance de l'accord dont il vient d'être question: selon cet accord, 
seuls les co:ps dont les familles vout demander le transfert en 
France et qui sont dans la zone Nord seraient rapatriés. Mais 
que fera-t-on pour les autres ? Est-il prévu, dans cet accord, que 
leurs tombes seront entretenues ? 

J'ai vu ces jours derniers, dans une revue, une photographie 
montrant les dernières uni'és francaises qui enlevaient tous 
les corps des cimetières militaires français Ju Nord Viet-Nam, 
Je vous avoue, monsieur le ministre des anciens combattants, 
que je préférerais que le Gouvernement français prit à sa 
charge le transfert de tous les corps sans attendre l'avis des 
familles. 

IL n'est pas admissible que, dans trois mois, les seuis corps 
rapatriés soient ceux pour lesquels les familles auront fait une 
demande et que nous abandonnions en zone inconnue ceux 
des membres de la Légion ou des soldats noirs qui n'ont peut- 
être pas de famille, 

Je vous avoue, monsieur le ministre, que ce que vous venez 
de dire m'a profondément blessé et je pense que l'Assemblée 
m'approuvera si je dis que, dans cetle affaire, le Gouverne- 
ment français devrait, à mon avis, prendre à sa charge le rapa- 
triement des corps de tous ceux qui sont tombés dans le Nord 
Viet-Nam pour une mème cause. (Applaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 déposé 
par M. Devemy au nom de ja commission des pensions, 
(L'amendement, mis aux voir, cst adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
-Je mets aux voix le chapitre 34-24, au nouveau chiffre de 
209.999.000 francs, résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. 

(Le chapitre 31-24, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 51 mil- 
lions 73.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
21.413.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 


77.212.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Flani donné l'heure, J'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à la prochaine stance ? 
(Assentimen!.) 


en 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Sourbe 
comme membre de Ja commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme, et de la commission de comptabilité, 


RAPDEL D'INSCRIPTION AFFAIRE, SOUS RESCRVE 
QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la presse, sur la 
roposihon de loi de M. Defus du Rau et pusieurs de ses col- 
ègues, tendant à modifier l'article 13 de la loi du 29 juillet 
eur la presse, à été mis en distribution aujourd'uui 
(nes 53264-10192), 

Conformément à l'article 96 dn règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du #7 mars 1955, il v a lieu 
d'inserire cette affaire sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jou: du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 
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ficient les soldats de l'armée de terre accomplissant leur ser. 
— (6— vice dans la métropole. 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président. L'avis de la commission de la presse, sur 
l'avis douné par le Conseil de la République sur le projet de 
loi portant modification de la loi du 3 ES 1934 sur Ja signa- 
hisation routiére, n'a pas éte mis en distribution avant l’exvi- 
ration du délai d'un mois prévu à l'article 36 du règlement 
(n° 0254-9484). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 21 janvier 1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sons 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
et de l'énergie demande à donner son avis sur le rapport 
n° 9446 sur la proposition de loi n° 8097 de M. Delœuf reiative 
à la lutte contre l'hypodermose des bovidés, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Fernand Bouxom une propo- 
sition de loi tendant à permettre que les enfants poursuivant 
leurs études et âgés de plus de vingt ans so'ent considérés 
comme enfants à charge pour l'application de l'article 4, 1° ali- 
néa, de la loi du 18 août 1996, concernant les mises à la retraite 


par ancienneté. 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 10921, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Dumas une pas de loi tendant 
à accorder un capital-décès aux ayants droit des fonctionnaires 
décédés avant l'age de soixan!'e ans qui, au moment de leur 
décès, étaient bénéficiaires d'une pension d'invalidité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10322, distri- 
butée &t, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à modi- 
lier l'article 14 du règlement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10323, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues une 
oposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
Lire annuler les opérations de remembrement de l'ile de Groix 
(Morbihan). 

La proposition de résolut:on sera imprimée sous le n° 10331, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une propostior de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner d'urgence les instructions nécessaires afin que, 
pour l'année 1955, les montants des forfaits servant à l'établis- 
sement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques — 
(taxe proportionnelle et surlaxe progressive) — ne puissent en 
aucun cas dépasser ceux de 1954, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10332, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guyot et plusieurs de ses collègues une pro- 

de résulution ten dant à inviter le Gouvernement à 


osition 
IA re bénéficier les so'dats du contingent stationnés eu Afrique 
du Nord, des mèmes réductions de temps de service dont béné- 


La pu résolution sera imprimée sous le n° 10993, 
distribuée et, s'il n'y a ee d'opposition, renvoyée à la com- 


mnission de la défense nat'onale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RA-PORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Defos du Rau un rapport su 
piments, fait au nom ce la commission de la justice et de 
‘gislation, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi sanctionnamt le non-usage du nom patro- 
nymique dans certains actes ou documents, (N° 9632, 9914.) 
A1. supplémentaire sera imprimé sous le n° 10325 et 

Isitripue. 

J'ai reçu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la cormmis- 
son de la justice et de la législation, sur le projet de loi com- 
plétant l'article 610 du code d'instruction criminelle (n° 4562), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10326 et distribué. 

J'ai recu de M. Klock un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de pe et du loge- 
ment, sur la proposition de résolution de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à réduire les frais des contrats des prê's rela- 
tifs à l'acquisition ou à la construction d'immeubles destinés 
à l'habifation de l’emprunteur (n° 9842). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10327 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur : 
1° le rapport, fait au cours de la précédente législature, sur la 
nr de loi de Mme Francine Lefebvre, Mlle Prévert et 
M. de Chevigné, tendant à modifier les articles 32 et 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 relative aux assurés sociaux 
âgés de plus de soixante ans; 2° la proposition de loi de 
M. Trihoulet e! plusieurs de ses collègues tendant à élendre 
aux retraités de la sécurité sociale le bénéfice de l'assurance 
« longue maladie »; 3° la proposition de résolution de Mme De- 
grond et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier la législation de la sécurité sociale au 
profit des titulaires d’une pension ou d'une rente vieillesse 
(n°s 769, 9511, 5324), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10328 et distribué. 

J'ai reeu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de 
ses collègues tendant à rendre obligatoire en premier ressort 
la compétenre des conseils de prud'hommes pour connaître 
des différends intéressant les employés de commerce et de 
l'industrie (n° 9796). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10229 et distribué. 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur la 
roposition de loi de M, Minjoz et nlusieurs de ses collègues 
endant à modifier l’article 2, livre IV du code dn travail. pout 
simplifier la procédure administrative en vue de la mise à jour 
sous l'angle professionnel des décrets d'institution des conseiis 
de prud'hommes (n° 9094). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1030 et distribué. 

l'ai reçu de M. Molinatti va rapport, fait au nom de la rom- 
mission des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi relatif 
au nantissement de l'outillage et dn matériel d'équinement 
dans les territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer (n° 6225). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10334 et distribué. 

J'ai reen de M. Genton un rapport. fait an mom de la rom- 
mission des affaires étrangères, sur la proposition de résoïn- 
tion de M. Jacques Duclos et plusieurs de ces collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer, à titre gratuit, 
3 millions de auintaux de blé à la Tuwisie, à l'Algérie et au 
Maroc (ne 10299), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10335 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le présilent dn 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, relatif 
aux comp'es spé-iaux du Trésor pour l’année 1957. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10320, distribué et, 
<'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentimeut.) 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMSLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l’Union française un avis donné sur la propo- 
sition de loi de M. André Mutter, tendant à faire reconnaitre 
la mention « Mort pour la France », aux Francais tombés en 
service commandé en Afrique du Nord. (N°* 9679, 10246). 


L'avis sera imprimé sous le n° 10924 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 10 mar<, à quinze heures, première 
séance publique : 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationalé, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier les arücles 335, 340, 341 et 342 du 
code civil relatifs à la reconnaissance des enfants naturels, 
rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission. (N°° 9585, 10013, — M. Isorni, rapporteur). 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion budgétaire : 


Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). 
(N°s 9286, 9702, 10264, 10305. — M. Darou, rapporteur.) 


A vingt et une heures, deuxième séance publique. 


Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingl-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MarceLz M. LAURENT. 


Erratum 
eu comple rendu in extenso de la 3° séance du 27 janvier 195. 


DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGRMENT Er RECONSTRUCTION (L. 1747) 
Page 357, 1" colonne, état D, paragraphe 1*, ligne 2, 
ligne: 
Lire: « … Autorisation de programme, 30.277 millions de 
francs ». 
Même page, même colonne, article 4, % et 4° ligne : 


Lire: « …. des autorisations de programme s'élevant à 
227471 millions de francs ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1° séance du 3 mars 1955 


DériNsES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCIGE 19535 


FRANCS D'OUTRE-MER 


999, æ colonne, 12° à 16° alinéa, remplacer ces alinéas 
par le texte suivant : 


« M. le rapporteur. La commission des finances estime que 
cet amendement est justifié par ce qui a été décidé pour le 
chapitre 31-32. 

« M. le président. Vous êtes d'accord, monsieur Raingeard ?... 


« En conséquence, je mets aux voix le chapitre 3431 au 
chiffre de 8.562.000 francs ». 


| Président: M. Viatte. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du # mars 1955, 


FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET PLAN 
COMMUNES) (L. 1510) 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES (1. CHARGES COMMUNES) (L. 1810) 


l'age 1113, ? colonne, article 36, 3° alinéa, 3° ligne : 
Lire: « … sera effectuée suivant les mêmes modalités de 
calcul 


Opposition au vote sans débat de la ion de résolution 
de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à appliquer les dispositions de 
la loi n° 54-417 du 15 avril 1954 concernant le crédit mutuel 
du bâtimeni; 2° à rembourser au taux de 80 à 85 p. 100 les 
versements des souscripteurs selon les promesses qu'il a 
faites à l'Assemhiée nationale; 3° «4 à obtenir que soit 
abaissé le taux d'escompte exigé par la caisse des depôts et 
consignations »t le Crédit foncier; b) à accorder les facilités 
de trésorerie nécessaires à un règ'ement rapide des créances 
(9519-9785), formulée par M. le président du conseil. 


Je déclare faire opposition au vole sans débat. 

Une note exposant le point de vue du Gouvernement sera 
adressée incessamment par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques à la commission compétente. 


Opnosition au vole sans debat de la proposition de loi de 
M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à organiser 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un 
veritable service des affaires sociales 2762-5889-8189), tor- 
mulée par M. Charles Benoist. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à ce 
que les droits à planiation de betteraves industrielles soient 

exciusivement attachés à l'exploitation agricole et non aux 
usines utilisatrices (n°° 8327-9390) formulée par M. le prési- 
dent du conseil. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Une note détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques à la commission 
compétente, 


Oppositions au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Detœuf relative à la lutte contre l'hypodermose des bovi- 
dés (n°: 8697-9446) formulée par : 

1” M. Bentounes. 
Je déclare faire opposilion au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 
2° M. Jacques Verneuil. 
Je déclare faire opposition au vole sans débat, ayant dos 
observations à présenter. 
— +0 +- 


Bureaux de commissions. 


Dans sa séance du mercredi 9 mars 1955, la commission des 
boissons a élu: 

Président: M. Baurens. 

Vice-présidents: MM. Verneuil, Seynat, 

Secrétaire: M. Plantevin. 


Dans sa séance du mercredi 9 mars 1955, la commission de 
l'éducation nationale à élu: 
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PETITIONS 


(Décisions de la commission du suffrage uuiversel, des lois constitu- 
lionnelles, du règlement et des pétitions, inséries, en annexe, au 
feuilieton du mercredi 2 mars et devenues définitives aux 
termes de l'artic:e 100 du règlement.) 


Pétition n° 57 du 17 juin 12 et annexe du 3 février 1955, — 
Mine Victor Morel, bois Sainte-Marie par la Clayette {Saône-et- 
Loire), demande qu'une enquéte soit faite sur les conditions 
dans lesquelles les concessions appartenant à sa famille en Afri- 
que équaluriale française Jui out été enlevees pendant Ja 
gucrre. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
et son annexe à l'examen de M. le ministre de la France d'outre- 
duer, — (Kenvoi au ministre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 138 du 2% juin 14x41 et annexe du 27 septembre 
1154, M. Ruren Lin Nyobe, secrélaire général de l'Union des 
populations du Cameroun, B, 435, Douala (Cameroun), 
dernande l'envoi d'une commission d'enquêle parlementaire au 
Cameroun. 


M. André Mercier, rapporteur. 


Rapport. — La pétition dont notre commission est saisie 
émane de l'Union des populations du Cameroun (LU, P. C.) - 
V. 4%, Douala; elle est en date du 16 septembre 1954 et 
ps » signature certitice de M. Ernest Ouandié, vice-président 

AM 

celle pétition fait suite à celle du 10 avril 1953, émanant de 
la méme source, qui demandait, au lendemain des incidents de 
Foumban, l'envoi au Cameroun d'une commission parlemen- 
latre d'enquête. La commission des T. M., devant qui cette 
pétlion avait été renvoyée à l'époque, avait, à la majorité de 
ses Imembres, rejeté la demande présentée par l'U. P. C. 

La nouvelle star proteste contre cette décision et réfute 
un certain nombre d'arguments présentés par M. Ninine qui fut 
rapporteur devant Ja commissim des T. 0. M. à la demande en 
date du 10 avril 1056. 

Les événements qui se sont déroulés au Cameroun depuis 
celle date, les problemes politiques que pose le statut particu- 
lier du Cameroun, territoire coupé en deux depuis la fin de la 
première guerre mondiale, une partie placée sous tutelle fran- 
çaise, et l'autre sous tutelle britannique, font que l'Union des 
populations du Cameroun réitère sa demande d'envoi d'une 
commission parlementaire d'enquête. 

En raison de cette situation, je propose à la commission de 
renvoyer, avec avis favorable, péution dont nous sommes 
saisis devant commission des O0, M. directement intéressée 
par la demande de EU, P. €, 

Signé: Anpré MERCIER, 
député de l'Oise. 


(Renvoi à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Pétition n° 250 lu & septembre 1934. — Mme Roussel, 76, rue 
Reaumur, Paris, demande le règlement du dossier de dommages 
de guerre de sa mére, el d'une manière genérale, une meilleure 
äpplication de la loi en faveur des sinistrés, 


M. Marcel Prélot, rapporteur. 


lapport. -— La commission décide de renvoyer cette 
A l'examen de M. le ministre de la reconstruetion et du loge- 
ment, — (Renvoi au ministre de la reconstruction et du loge- 
ment.) 


Petition n° 258 du 12 octobre 1%. — M, André Boussuge, 
2, rue Descartes, Paris (%#), ancien emplové des postes, télé- 
graphes et gp demande le remboursement par cette 
admimistration des sommes qui lui ont été retenues pour sa 
retraite. 


M. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
pes. — (Renvoi au ministre des postes. télégraphes et 
tIcphones,.) 


— 


Pétition n° 261 du 22 octobre 1954. — M. Claude Blane, 
112, cours Emile-Zola, Villeurbanne (Rhône), ex-inspecteur de 
l'enseignement primaire, proteste contre Ja lenteur apportée 
par le ministre de l'éducation nationale à présenter ses obser- 
valions sur une requête contentieuse déposée par lui. 

M. Marcel Prélot, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'éducation nationale, — (Ren- 
voi au ministre de l'éducation nationale.) 


Pétition n° 273 du 16 novembre 1954. — M. Bedjou Nourredine, 
9, rue Louis-et-Marie, Bône, victime d'un accident du travail, 
dermande une pension. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociak, — ‘(Renvoi au ministre du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Pétition n° 281 du 3 décembre 1954. — M. Armand Karsenty, 
19, rue de Cabris, Casablanca (Maroc), demande des précisions 
sur le régime des prestations familiales dont peuvent bénéficier 
les fonctionnaires civils en service en Afrique du Nord. 

M. Bouxom, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 


Pétition n° 287 du 6 décembre 1954. — M. Maximilien Car, 
28, rue du Catmas, Marseille (Bouches-du-Rhône), demande la 
réparation des torts qui lui ont été causés par diffamation, 

M. Delcos, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale. — (Ren- 
voi au ministre de la défense nationale.) 


Pétition n° 289 du 10 décembre 1954. — M. Larid Mohamed 
ben Salah, restaurateur, 21, rue de la Colonie, Orléansville 
(Alger), proteste contre l'expulsion dont il est victime. 


M. Bouxom, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de l'intérieur. — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 290 du 19 décembre 1954. — M. Hippolyte Granès, 
1, rue Mayet, Paris (6°), se ee de ce que l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones n'ait pas répondu à une 
réclamation concernant une faute professionnelle d'un de ses 
agents. 

M. Mazuez, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. — (Renvoi au ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones.) 


Pétition n° 293 du 24 décembre 1954. — Mme Marant-Saula- 
ville, Montcarra, par Saint-Chef (Isère), demande une majoration 
de pension (anciens combattants et victimes de guerre) pour 
un enfant infirme. 


M. Bouxom, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 294 du 26 décembre 1955. — M. Karsenty (Armand), 
commis administratif à l’intendance militaire des subsistances, 
19, rue de Cabris, Casablanca (Maroc), s'élève contre les délais 
anormalement longs dans lesquels sont appliquées les décisions 
ministérielles. 


M. Max Lejeune, rapporteur 
liapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale, — (Renvoi 


au ministwe de la défense nationale.) 
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pétition n° 285 du 6 janvier 195. — M. Damien Suau, secré- 
ture général du syndicat F. O., Casablanca (Maroc), souhai- 
trait connaître les limites des pouvoirs de la direction régionale 
du service de l'intendance au Maroc. 


M. Max Lejeune, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale. — 
Renvoi au ministre de la défense nationa’e.) 


pétition n° 296 du 11 janvier 1955. — M, Albert Rimel, 
°,, rue de Labroque, Strasbourg (Bas-Rhin), employé à la 
S, N. C. F., se plaint d'avoir été injustement retardé dans son 
avancement. 

M. Benard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, — (Renvoi au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme.) 


Pétition n° 297 du 11 janvier 1955 — M Lucien Pubon, 
Lusigny-sur-Barse (Aube), proteste contre le refus de sa 
demande d'extension aux poids lourds de son permis de 
conduire. 

M. Benard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. — (Renvoi au ministre des travaux pubiics, des 
transports et du tourisme.) 


Pétition m° 301 du 28 janvier 1955, — M. Arthur Medici, 
45 lus, rue A.-Georges-Beliz, Argenteuil (Seine-et-Uise), demande 
réparation des torts qui lui ont été causés par la non-application 
de la législation du travail et la façon dont certains jugements 
ont été prononcés, 

Mma Francine Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
— (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité sociale.) 


REPONSES 
des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(App'ication de l'art. 100 du règlement.) 


Pétition n° 142 du 6 juillet 1953. — M. Mohamed ben Mohamed 
Rhamani Jbilo, 56, Derb Malka, Kédanne, Fez-Médina (Marc) 
spolié de ses biens, demande justice. 


Celte pétition a été renvoyée le 9 juillet 1954 au ministre de 
la justice sur le rapport fait par M. Delbez au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutiornelles, du 
1tglement et des pétitions, puis transmise par M. le minist-e 
de la justice à M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes. 


Réponse de M. le ministre des a[Juires marocaines 
el tunisiennes. 


Paris, le 23 février 1955. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu transmettre au garde des sceaux, ministre 
de la justice, pour examen, la pétition n° 142 présentée par Mohamed 
ben Mohamed Rahmani dit « Jbilo », domicilié à Fès (Maroc), au 
sujet d'une affaire qui l’oppose au frère de l'ancien Sultan. 

J'ai l'honneur ée vous faire savoir que ce litige, en raison de la 
nationalité des parties au procès, relève des juridictions marocaines. 
Ni a fait l’objet d’une instance régulière devant la chambre civile 
du tribuna! régional de Fès qui en a poursuivi l'instruction les 
7 juillet, 4 août et 4er septembre 1954. À i'audience du 18 octobre 
4954, un jugement d'avant dire droit est intervenu, commettant des 
experts pour estimer les dommages et intérêts auxquels le requérant 
peut prétendre pour résolution abusive du bail. Si Mohamed Rahmani 
demandait, ea outre, la mise en possession de deux boutiques et le 
remboursement de ses effets et impenses estimé à 97. francs. 
Les experts désignés ont procédé aux évaluations; ils viennent de 
= pu rapport et le tribunal rendra très prochainement son 

gement. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expres:ion de ma haute 
considération. 


Le ministre plénipotentiaire [. de directeur 
des affaires pohtiques et économiques, 
Signé: G. Courca, 


Pétition n° 236 du 21 juillet 1954. — Mme veuve Youbt 
Abdelkader, rue Constant-Bardet Frenda, Oran (Algérie), 
demande une pension. 


Ceïte pétition a été renvoyée le 19 novembre 1954 au ministre 
‘les anciens combattants et victimes de la guer'e, sur le rapport 
fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitu‘iomnelles, du règlement et des péti- 
tons. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre. 


Paris, Je 2 février 1955. 
Monsieur le président, 


Par lettre en date du 19 novembre 1954 transmise par le ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre le 3 décembre 1954, 
vous avez bien voulu appeler l'at'ention sur Madame Youbi, domi- 
ciliéte rue Constant-Bardet à Frenda (Oran), qui sollicite la reversion 
de la peasion proportionnelle dont son mari était titulaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que la demande formulée 
par l'intéressée le 9 novembre 1950, en vue de l'obtention d'une 
pension de reversion an titre du code des pensions de retraite, & 
fait l'objet de la décision @e rejet no 573 du 19 mai 1991. 

Le mariage a élé contracté le 14 octobre 1437, soit postérieurement 
à la cessation de l'activilé au anilitaire rayé des contrôles le 
15 juillet 1917. 

en résulte que les conditions d'antériorité de mariage exigées 
par l'article 61 du code des pensions de retraite ne sont pas remplies. 

D'autre part les dispositions de l'article 55 dudit code ne sont pas 
applicables en l'espèce, altendu que M. Youbi n'était pas titulaire 
d'une peasion d'ancienneté. 

En conséquence, Mme Youbi Abdelkader ne peul prétendre à 
pension de réversion. 

Son dossier porte aux archives le numéro 612856. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Pour l'inlendant général de {re classe Le Goguiee, 
directeur de l'intendance, 
L'intendant militaire de 1"° classe, 
Signé: Mourroux. 


Pétition n° 238 du 20 juillet 1954. — M. El Mezoughi ben 


Belgacem ben El Daprenl, Stade Ganem, route de Monastir, 
Sousse (Tunisie), proleste contre le retrait de sa pension. 


Cette pétition a été renvoyée le 19 novembre 1954 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Minjoz, au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Paris, le 22 février 1955. 
Monsieur le président, 


Par la pétition ne 28 vous avez bien voulu appeler mon attention 
sur le cas de M. El Mezoughi ben Belgacem ben El Adjemi, domi- 
cilié à Sousse, stade Ganeya, route de Monastir (Tunisie), qui solli- 
cite le rétablissement de sa pension d'invalidité. 

Comme suite à ma précédente correspondance, j'ai l'honneur de 
vous faire connaître qu'une pension définitive au taux de ue | 400, 

rtant jouissance du 11 décembre 1921, avait élé concédée à 
‘intéressé par arrêté du 235 mars 9927. 

Cette pension a fait l'objet d'une décision de suppression en date 
du 25 septembre 1945, après avis des comités administratifs de 
revision des pensions abusives, en exécution de la loi ne 1064 du 
29 décembre 1912, 

M. El Mezoughi avant fait appel de cette décision de suppression 
devant la commission supérieure de revision des pensions, celle-ci 
a, par décision en date du $ octobre 1947, rejeté la requête de 
l'intéressé en confirmant les molifs de suppression. 

IL n'est donc pas possible actuellement de remettre administrati- 
vement en cause une décision devenue définitive et ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée. 

Par ailleurs, la pension d'invalidité primitive ayant été accordée 
sous le régime de la présomption légale d'origine, au titre de la loi 
du 31 mars 1919, les dispositions de la loi du 2: mai 1951 (suppres- 
sion de la forclusion) ne permettent pas d'envisager un nouvel 
examen des droits à pension d'invalidité de M. El Mezoughi. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le ministre, 


Signé: Masson, 


1256 ASSEMBLEE NATIONALE — 


> SEANCE DU 9 MARS 1955 


Pétition n° 244 du 18 août 1951. — M. Bentiba Amar, 24, rue 
Petit, Constantine (Algérie), grand invalide de guerre, sollicite 
une pension. 

Cette pélition a été renvoyée le 23 décembre 1954 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Legaret au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétilions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre. 


Paris, le 10 janvier 1955. 
Moosieur le président, 

Par la pétition n° 214 vous avez bien voulu appr'er mon attention 
sur la situation de M. Bentiba Amar, domicilié 24, rue Petit à 
Constantine (Algérie) qui désirerait obtenir une pension d'invalidité. 

d'ai le regret de vous faire connaitre que la demande de pension 

ésentée par M. Bentiba a donné Jieu à une décision de rejet le 

2 octobre 1942, l'aflection invoquée n'ayant pas élé reconnue impu- 
table au service par défaut de preuve. 

Celte décision, confirmée par jugement du tribunal des pensions 
de Constantine et par arrêt de la cour régionale des pensions d'Alger, 
est devenue définitive en l'absence d'un pourvoi devant le conseil 
d'Etat dans les délais impartis à cet effet et a acquis l'autorité de 
chose jugée. 

Cependant, par ce même courrier, je demande au secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) de bien vouloir envisager la possibilité 
de venir en aide à M. Bentiba en sa qualité d'ancien engagé 
volontaire. 

Je ne manqueral pas de vous tenir au courant de la réponse qui 
m'aura élé communiquée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Le ministre, 


Signé: Masson. 


Pétition n° 252 du 21 septembre 1954. — M. Silno Borinan, 
B, rue Cabot, à Diego-Suarez (Madagascar), demande si les sous- 
officiers de carrière libérés par mesure de dégagement des 
cadres ne pourraient obtenir un emploi réservé à titre auxi- 
Liaire jusqu'à 60 ans. 


Cette péliion a été renvoyée le 23 décembre 1954 au ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre sur le rapport 
fait par M. Legaret au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 


Paris, Je 7 février 1955. 
Monsieur le président, 

Par la pétition ne 252, vous avez bien voulu me faire parvenir une 
Mettre de M. le général Kænig concernant M. Borinan (Silno}), adju- 
dantohef en reiraile, domicilié à, rue Cabot, à Diego-Suarez (Mada- 
gascar), 1nis à la relraile d'offlce par mesure de dégagement des 
œadres le 1er février 1516, désirerait malgré son âge ètre admis 
à pee un emploi réservé. 

‘ai l'honneur de vous faire connaître que le d'cret du 13 août 
4953 à autorisé la remise en vigueur de la Kgisialion des emplois 
réservés dans les territoires d'outre-mer et en application des dispo- 
sitions de ce texte, M. Borinan pouvait postuler un emploi réservé 
dans les <ix mois qui ont suivi la date du décret précité, 

Si l'intéressé est en mesure de prouver que pendant cette période 
n a manifesté auprès des pouvoirs publics sun désir d'obtenir un 
emploi réservé, il sera invité à constituer un doss'er de candidature 
en vue d'être admis à swbir les épreuves d'aplitude physique et 
prolessignnelle requises pour les emplois qu'il aura postukés. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. Le ministre, 


Signé: Masson. 


Pétition n° 255 du 1* octobre 1954, — M. Georges Gorin, 
5, avenue Poncet, Vichy (Allier), demande certains avantages 
fis:aux pour les vieux propriétaires et propose une amélioration 
du régime des loyers. 


Cette pétition a été renvoyée le 23 décembre 1954 à la com- 
mission de la justice et de la + — sur le rapport fait par 
M. Maurice Grimaud au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois conelitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Rapport de M. Henri-Louis Grimaud au nom de la commission 
de la justice et de la législation. 

Le pélitionnaire se borne à formuler le désir de deux modifice- 
Mons à la législation actuelle: 

le Il propose tout d'abord que soient exonérés de l'impot foncier 
Les pere qui subissent les loyers taxés aux taux actnels, 
lorsqu'ils remplissent l'une et l'autre des deux condilions suivantes: 

Etre agws d'au moins soixante cinq ans; 

Ki être inaptes au brava]. 


Votre commission de la justice estime qu'elle n’est pas compétente 
sur le problème posé et elle a décidé de renvoyer l'examen de 
cette partie de la pétition à la commission des finances; 


%s I| propose également un relèvement immédiat du taux des 
loyers lorsque les locataires ont un traitement où un revenu d'au 
moins 200.000 Irancs ou lorsqu'ils possèdent une voiture auto. 
bi'e. 

La proposition qui nous est soumise ferait dépendre le taux 4: 
loyer des possibilités financières de celui qui occupe un logement, 
Je ne suis pas ennemi de cette conceplion puisque c'était le système 
ue j'avais retenu et proposé à la commission de la justice lors de 
l'élaboration de la loi de 1948; c'était également le système adopté 
par celle commission. 

Mais l'Assemblée nationale a rejeté ce critérium en adoptant 
l'amendement de notre collègue Claudius-Petit et faisant sien un 
princig: différent: fixation d’un loyer de base pour un apparternert 
de rélérence et augmentations semestrielles successives, 

La question des prix des locaux d'habitalion ne devra être reprise 
que dans quelques années. II ne peut donc être donné suite à cette 
seconde partie de la péllion 

Le rapporteur, 
Signé : H.-L, Grumavo 


Pétition n° 257 du {1 octobre 19%4. — M. Decouzu (Jean), 
5, avenue du Maréchal-Leclere, Garches (Seine-et-Oise), demande 
la poursuite de l'information concernant la mort de son fils. 


Cette pétition a été renvoyée le 23 décembre 1954 au secré- 
taire d'État À la présidence du conseil, sur le rapport fait par 
M. Legaret, au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Paris, le 3 février 1955. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m'adresser le 23 décembre 1954, la pétition 
ne 257 de M. Decouzu que la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions a décidé, sur 2 
rapport de M. Legaret et en vertu de l'article 99 du règlement de 
l'Assemblée nationale, de me transmettre aux fins d'examen. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en raison de la gravité 
de l'accident qui a entraîné le décès du jeune Decouzu, j'ai prescrit 
une enquêle administrative. 

Celle-ci n'a gu réunir aucun élément certain, de nature à déter- 
miner avec précision, une responsabilité. 4 

Dans ces conditions, cette affaire n'a pu donner lieu à aucune 
suile sur Je plan administratif. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senli- 
ments de haute considération, 
Le secrétaire d'Etat: 
Signé : J.-P. LANET. 
(En vertu de k décision prise précédemment par la commis- 
sion, la pétition est renvoyée au ministre de la justice.) 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 MARS 1955 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont iées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
gr À 1 leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 


QUESTIONS ORALES 


15988. — 9 mars 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que la loi du 30 noveim- 
bre 1950, relative au recrutement des soldats du contingent, stipule 
dans son dernier alinéa que « les orphelins, les chefs et les sou- 


tiens de famille devront, s'ils en font la demande, être affectés dans 
des unités proches de leur domicile », Or, un grand nombre 
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d'orphelins, de chefs et de soutiens de famille ont élé, ces derniers 
mois, expédiés brutalement contre leur gré, et au mépris de la 
il précitée, en Tunisie, en Algérie et au Maroc. C'est le cas, nolam- 
ment, pour une centaine d'entre eux, dont la plupart sont pères 
d'un ‘ou de deux enfants, au 2 bataillon de marche du 25° R. 1. C. 
lui demande quelles dispositions le Gouvernement compte prendre 
pour permettre à tous les orphelins, les chefs et les soutiens de 
famille en garnison en Afrique du Nord, d'être réincorporés, comme 
la loi leur en arcorde la possibilité, dans la garnison la plus proche 
de leur domicile. 


6 


QUESTIONS ÉCRITES 


15999. — 9 mars 1955. — M. Cristoloi expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil qu'au sujet de l'arlicle 10 de la ioi 
de finances n° 94-1314 du 31 décembre 1953 relatif aux agents supé- 
reurs titulaires d’un diplôme universitaire au moins égal au doctorat 
el avant atteint le grade de chef de bureau au 31 décembre 1945, la 
réponse du 29 juin 1954 a sa question n° 12473 s appuie sur un avis 
du ministère de l'éducation nationale qui ne semble pas concorder 
avec la réponse de ce ministère à sa question no 12598, le 22 juillet 
suivant, celle-ci reconnaissant l'existence de nombreux titres ou 
diplomes qui ne s'inserivent pas dans la hiérarchie de l'article 16 
du décret du 47 juin 1808 et que, d'autre part, divers décrets, notaim- 
ment ceux n° 45-1496 et n° 45-1497 du 7 juillet 1915, modifiés le 
42 décembre suivant, assimilent certains doclorats soit à des titres 
d'ingénieur, soit à des titres ou diplômes de toute nalure, soit 
méme à la licence, pour l'application de l'ordonnance n° 45-281 du 
février 1915. demande quel est l'avis du conseil d'Etat sur la 
valeur de ces assimilalions et sur les eflets qu'elles sont susceptibles 
d'avoir pour l'application de l’article de loi en question. 


15900. — 9 mars 1955. — M. Leenhardt expose à M. le 

d'Etat à la présidence du conseil que l'arlicle 2 de la loi n° 462% 
du 19 octobre 1946, sur le statut général des fonctionnaires, stipule 
oue « des règlements d'administration publique portant staiuts par- 
tculiers préciseront pour le personnel de chaque administration ou 
service les modalités d'application de la présente ». Jui 
demande : fe si ces règlements d'administration publique ont été pris 
en ce qui concerne les fonctionnaires du ministère de l'éducaiion 
nationale: 2e dans l'affirmative, à quelles catégories de personnel 
du ministère de l'éducation nationale ils s'appliquent; 3° la date de 
parution de ces différents règlements. 


15991. — 9 mars 1955, — M. Badie demande à M. le ministre de 
l'agriculture si on peut envisager l'exportation vers l'étranger d'un 
vu ne correspondant pas aux exigences de la loi francaise sur les 
fraudes, si ce vin répond encore aux exigences du pays d'impur- 
&ülion. 


15992. — 9 mars 1955. — M. de Monsabert allire l'atiention de M. le 
miniStre de l’agriculture sur le coeflicient appiiqué à la valeur 
læative des terres (matrice établie en 1912) dans certaines régions 
de: hasses-Pyrénées; ces terres élant essentiellement composées de 
landes et de friches, il fui demande S'il n'estime pas ce coefheisnt 
op élevé par rapport au coefficien: moyen nalional des terres labou- 
Tables, qui est de 50. 


AAC!ENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


15993, — 9 mars 195%. — M. Michel Mercier allire l'altention de 
M le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur le 
cas d'un ancien combatllant, ancien prisonnier de guerre, âgé de 
suixante-deux ans, qui ayant perdu son carnet de reirate d'ancien 
coinbattant, en fit la déciaration de perte, laquelle entraina la réponse 
suivante: « la nouve.le réglementation en vigueur prévoit que les 
arrérages de voire retraite du combattant, atteints avant le 7 jan- 
vier 1954 par ‘a prescription normale ne pourront éventuellement pas 
être remis en pavement avant que vous n'ayez atteint l’âge légal de 
so xante-cing ans »; dans ces conditions, l'intéressé ne touchera pas 
ses arrérages avant le 45 avril 1958; il lui demande, d'une part. les 
risons pour lesqueles mn ancien combattant se trouve pénalisé et, 
d'antre part, s'11 envisage les mesures néce-saires pour que soient 
r‘iablis les droits des bénéficiaires se trouvant dans une semblable 


DCFENSE NATIONALE ET FORCES ARNMEES 


19904. — 9 mars 1955. — M. Peixonne demande à M. le ministre de 
la défense mationale et des forces armées sil maintient tous les 
termes de la réponse À la question éerile n° 1154 parne au Journal 
ufficiei du 27 janvier 1)55, page 27; el, dans l'aifirmalive, sur quel 


texte légal se fonde l'affirmation selon laquelle le cardina! arche- 
vêque de Paris exerce les fonctions d'aumônier militaire, et en 
verlu de quel texte légal « il se doit » qu'un aumônier militaire 
soit attendu dans les gares et dans les aérodromes par les plus hautes 
autorilés militaires, 


15995. — 9 mars 1):5. — M. Deixonne atlre l'allention de M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées sur certains 
articles de presse annonçant « que le pèlerinage de l’armée à Lourdes 
aura lieu cette année les 18 et 19 juin et rasseimblera plus de 25000 
soldats ». Il tui demande quelles mesures compte prendre le Gouver- 
nement: 1° pour éviler des pressions indiscrétes en faveur de ce 
déplacement; 2° pour oblenir qu'aucune charge ne soit imposée de 
ce fait au budget ae la nation; 3e pour empécher que le service soit 
sacrifié aux convenances d'une certaine communauté de croyants. 


15996. —— 9 mars 19,5. — M. Paul Ribeyre allire l'atlention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur la 
situation des jeunes gens du contingent actuellement en Afrique du 
Nord. Leurs camarades, mobilisés dans des unités en garnison en 
France ou stationnées en Allemagne, sont rentrés dans leurs foyers, 
Par contre, les militaires de la même classe, volontaires or non pour 
l'Afrique du Nord, sont maintenus sous les drapeanx, H 1m demande 
si leur retour peut étre envisagé dans un bref délai, En effet, la 
distinction établie et la démobilisation ainsi différée de militaires 
appartenant à un même contingent provognent de très fâcheuses 
réactions. 


EDUCATION NATIONALE 


25997. — 9 mars 1955. — M. Deixonne allire l'atlention de M. te 
ministre de l'éducation nationale sur le problème des mutations 
intéressant les instituteurs titulaires, bès lors que l'accès d'un poste 
n'est subordonné, ni au succès à un examen, ni à l'admission à 
un concours, ni à l'inseriplion sur une liste d'aptitude, existe-t-il 
des textes légaux fixant la limite d'âge au delà de laguelle un ins- 
tituteur titulaire ne peut plus poser sa candidature à un tel poste, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15998. — 9 mars 1955. — M. Pierre André demande à M. le ministre 
finances et des affaires économiques si les bons souscrils par 
les contribuabies en faveur des cités d'urgence el les prets consentis 
aux associations diocésaines d'aide au logement, pouvaient étre 
déduits des revenus des contribuables, au méme titre que les som- 
mes versées aux œuvres philanthropiques, familiales et autres, de 
caractère social. Un prêt n'est pas un versement, cependant, il 
semble que le contribuable qui se prive volontairement de revenus 
au bénéfice d'une œuvre pourrail étre délaxé de la valeur de ces 
revenus calculée à un taux de 5 p. 100 par exemple. 


15929. — 1nars 1955. — M. Gabelle dernande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques si les officiers ministériels 
titulaires de charges et offices, am sont entièrement assimilés aux 
commercants pour le calcul de leurs bénéfices imposnbles (rérime 
di bénélice réel), peuvent se prévaloir des disposilions de l’article 40 
du code général des impôts en verlu desquelles la plus-value pro- 
venant de la cession, en cours d'exercice, d'une voiture automobile 
usagée n'a pas élé comprise das le hénéflre imposable si elle est 
imunédiatement remployée à l'acquisition d'une voilure neuve ne 
devant plus donner lieu à amortlissement jusqu'à due concurrence de 
cette plus-value, 


16090. — 9 rmur: 1959. — M, Legaret rappelle à M. le secrôtaire 
d'Etat aux financcs et aux afiaires economiques ses éeriles 
nes 15149 du 13 août 1954 et 15867 du 16 décembre 12%4 lui exposant 
que, le 29 novembre 1951, le svndicat national des cadres de l'admi- 
nistralion française en Allemagne et Autrihe, avait déposé un 
recours contre la décision du ministre du budget privant le personnel 
de celte administration de certains droits au relèvement des allo- 
cations familiales. Le recours à élé enregistré au greffe du Conseil 
d'Etat sous le numéro 17005 et communiqué au ministre du budget, 
Celui-ci n'a toujours pas répondu malgré plusieurs lellres de rappel, 
En raison de l'intérêt qui s'attache à la question soulevée et de celni 
qui demeure permanent d'une adiministraiïon saine et rapide de la 
justice, il Jui demande s'il entend remettre un mémoire dans un 
délai très bref, on si ce silence doit être considéré comme un 
acquiescement à la demande présentée et, dans ce dernier ras, 
s'il compte donner le plus rapidement possible les instructions utiles, 


16001. — 9 mars 1905 — M. André Mutter demande à M, le 
secretaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques <i une 
créance sur un débiteur de bonne foi, mais qui <e trouve en grandes 
difficultés, peut être portée amès deux ans d'allente en réserve au 

assif du bilan a: titre « Créanres douteuses », étant entendu que 
es règlements partiels éventuels viendront créditer ce compte et 
ainsi entrer aux hénéflees de l'exercice an rours duanel se font les 
règlements. Le fait, pour le créancier, d'avoir prétèré attendre le 


4 
it 
n 
il 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
> 

e 
| d 
4 
| 
« 
| 
| AGRICULTURE 


1258 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 MARS 1%5 


règlement de la dette avc l'espoir de qu'iqu:s versements, plutôt 
que d'aoir poursuivi le débiteur en risquant de ne rien récupérer, 
comple tenu de la situation financière difficile, implique-t-il de 
LUS, le refus systématique d'acceptation de celle écri- 
ure. 


16002. — 9 mars 1955. — M. Pelleray expose à M. le ministre des 
finances et des alaires économiques le cas d'une veuve dont le 
mari à eéllectué plus de quinze années de service dans la gendar- 
merie, et lui demande quel est le taux de pension auquel peut pré- 
tendre l'intéressée, 


16003, — 9 mars 1955, — M, Barthélemy allire l'attention de M, le 
ministre de l'intérieur sur les vives protestations suscilées parmi la 
Lo mg de Dole (jura) par le survol quotidien, à basse et très 
sse altitude, de la ville par des avions de chasse à réaction en 
provenance probable de la base aérienne de Longwic-lès-Dijon. Les 
et 7 mars, en particulier, ces avions ont survolé en rase-molles, 
dès les toutes premières heures de la matinée et durant la journée 
entière, les quartiers de la gare et de la Bedugue, inquiétant les 
habitants, troublant les malades et terrorisant les enfants des écoles 
maternelles et entantines, Il lui demande: 1° s'il considère ces exer- 
cices comme étant compatibles avec la campagne de lutte contre 16 
bruit entreprise par les pouvoirs publics et avec le souci de la sécu- 
rité des habitants des agglomérations urbaines; 2° quelles mesures 
il compte prendre, dans ce cas précis, pour faire respecter les règles 
aériennes de survol des centres urbains. 


16004. — 9 mars 1955, — M. Barthélemy signale à M, le ministre 
de l'intérieur que, sur les 581 communes que compte le département 
du Jura, de très nombreuses localilés et hameaux sont encore dépour- 
vus de points d'eau contre l'incendie, que l'extrème modicité de leurs 
ressources financières leur empêche de réaliser avec leurs seuls 
moyens, Il lui demande dans quelles mesures pourrait être, comme 
par le passé, subventionné par l'Etat à 55 p. 100 l'établissement de 
ces réserves d'eau contre l'incendie et rendus ainsi efficaces les 
centres de secours installés par le service départemental, 


16005, — 9 mars 1955. — M. Girard expose à M. le ministre de l'in- 
térieur, qu'aux élections cantonales des 24 et 31 octobre dernier, les 
deux postes de conseillers généraux du Moule (Guadeloupe) n'ont pas 
été pourvus; qu'en vertu de l'article 22 de la loi du 10 août 1871, le 
prélet devait, avant le 1er février 1955, prendre un arrété portant 
convocation des électeurs du Moule, à l'effet de pourvoir les deux 
postes vacants, que les élecieurs n'ont, jusqu'à RE as été con- 
voqués, et demande: 1° pour quelles raisons l'article 22 de la lol 
du 10 août 1871 a été, en l'occurrence, violé; 2e à quelle date les 
élections auront-elles lieu; Je quelles dispositions concrètes sont 
envisagées pour empêcher le renouvellement des fraudes et 1lléga- 
lités commises lors du dernier scrutin, et pour garantir une expres- 
sion libre et sincère de la volonté des électeurs mouliens au pro- 
chain scrutin. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16006, — 9 mars 1955. — M, Bouxom expose À M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones qu'antérieurement à une récente 
circulaire, le personnel auxiliaire en congé de maladie était constam- 
ment soumis au contrôle du méde‘in de l'administration. + y 
avait divergence de vues entre le médecin traitant et le médecin 
contrôleur des postes, télégraphes et téléphones sur la durée d'un 
congé de maladie accordé à un agent auxiliaire, c'était l'avis du 
médecin de l'administration qui était prépondérant. Or, dans le cas 
où ce praticien avait prescrit un repos d'une durée supérieure à 
celle du repos estimé nécessaire par le médecin traitant, l'adminis- 
tration précomptait le montant des indemnités journalières dues par 
la sécurité sociale sur la durée totale du congé de maladie ordonné 
par le médecin des postes, télégraphes et téléphones, alors que la 
sécurité sociale remhoursait seulement le montant des indemnités 
ournalières afférentes au congé accordé par le médecin traitant, I 
ui demande quelles sont les mesures envisagées pour que les agents 
lésés par cet état de choses bénéficient réellement du payement à 
plein traitement des trois premiers mois de congé de maladie pour 
une période de douze mois, ainsi qu'il est prévu à l'article 9 du statut 
des auxiliaires. 


10007. — 9 mars 1955. — M. Bouxom, se référant à la réponse don- 
née le 7 mai 1954 à sa question écrite ne 11916, demande à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones quelles sont les dis- 
Se tant de l'ancien article 4 du décret Œu 14 avril 1949 relatif 

la revision du plan de classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et militaires de l'Etat, que du décret 
du 9 décembre 1953 ayant fixé la nouvelle échelle indiciaire des 
surveillantes ne ge d'où résulte la dérogation À l'article 2 du 
décret du 10 juillet 1948, relusant l'accès de la calégurie À à ces 
fonc lionnaires. 


16008. — 9 mars 1955. — M. Gaubert demande à M, le min 
de la reconstruction et du t de ui indiquer par année, de 
1946 à 1954 inclus, le nombre de logements terminés dans chacune 
des villes dont la  —— était supérieure à 80.000 habitants au 
recensement de 1954, en mentionnant séparément le nombre de 
logements 1éalisés au titre de la législation sur les dommages de 
guerre. 


16009. — 9 mars 1955, — M. Gaubert demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement comment doit procéder un candi- 
dat constructeur qui ne peut réaliser qu'en plusieurs tranches l'ha. 
Litation répondant à ses besoins ee bénéficier au maximum des 
avantages consentis par la légisia ion sur la construction. 


16010. — 9 mars 1955. — M. Gaubert demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement de lui faire connaître, par dépar- 
tement, le nombre de logements terminés chaque année de 1956 à 
1954 inclus, en indiquant séparément le nombre de logements réali- 
sés au titre de la législation sur les dommages de guerre. 


16011. — 9 mars 1955. — M. Godin attire l'attention de M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement sur le cas suivant: dans 
un groupe d'immeubles dits d'Etat, l'administration du M. R. L. a, 
ee cession de créances de dommages de guerre prévue la 
égislation en vigueur, attribué l'immeuble A à la société pour 
y loger son directeur. Les immeubles B et C ont été attribués. à 
titre provisoire, avant cession de créance, à M. Y., lequel s'est 
engagé à affecter l'immeuble R à la location et l'immeuble C à son 
ha Dix-huit mois après cette ailtribution condi- 
tionnelle M. Y. a vendu par compromis non transformé en acte 
authentique son immeuble C à la société X qui a, en outre, trans- 
formé son immeuble A en bureaux, alors qu'elle possède de vastes 
bâtiments, son directeur ayant transporté son habitation dans 
l'immeuble C. Aujourd'hui M. Y., qui avait réinstallé un fonds 
de commerce avec le produit de la vente de son immeuble C, vient 
de le céder et il notifie à son locataire de l'immeuble B un congé 
avec expulsion, alors que dès l'attribution dudit immeuble il avait 
consenti une location d’une année qui, à l’échéance de celle-ci, 
s'est transformée en location verbale de trois, six ou neuf années, 
au gré du locataire. Aucun acte de cession n'est encore intervenu 
entre le M. R. L. et M. Y. en raison des opérations de vérification 
de créances en cours. Il lui demande: 1° si la société X est en 
droit de transformer une maison d'habitation (immeuble d'Etat) 
en bureaux et locaux commerciaux; 2° si M. Y. avait le droit de 
vendre son immeuble C, alors qu'il s'est engagé à l’habiter per- 
sonnellement; 3° si le locataire de l'immeuble B peut étre expulsé, 
la location lui ayant été verbalement consentie, consécutivement à 
l'engagement de M. Y. d’affecter l'immeuble B à la location; 4° si 
les conditions de l'engagement ayant motivé l'attribution n'étant 
pas remplies, cet engagement n'est pas caduc; 5° si M. S., locataire 
de l'immeuble B peut demander l'acquisition de son logement, et 
sous quelles condilions; 6° quelle est la situation juridique, au 
regard des dispositions législatives . trait aux dommages de 
uerre en vigueur, et au regard de ceiles ayant trait aux loyers, de 
a société X, de M. Y., et de M. S., locataire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16012. — 9 mars 1955. — M. Girard demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1e s'il est exact que du 
mardi 25 au vendredi 23 janvier dernier la municipalité du Moule 
(Guadeloupe) ait refusé un billet d’hospitalisation au compte de 
l'A. M. G. à un enfant atteint de poliomyélite dont la mère est 
fille-mère, notoirement indigente, sans travail et sans ressources; 
2° dans l'affirmative, si le ministère de la santé publique entend 
sanctionner, administrativement ou pas, une municipalité aussi 
dépourvue de la plus élémentaire humanité et aussi ignorante de 
ses devoirs envers les citoyens dans le domaine de la protection 
de la santé publique contre les maladies épidémiques et conta- 
pes 3° d'une manière gr et permanente, si le ministère 
e la santé publique entend donner des instructions aux autorités 
compétentes de la Guadeloupe pour que les malades munis d'un 
certificat médical attestant la nécessité de leur hospitalisation 
d'urgence ne voient leur hospitalisation subordonnée à aucune 
autre formalité que la visite médicale à l'entrée; 4e quels moyens 
prophylactiques et curatifs sont mis en œuvre dans le département 
par les autorités sanitaires contre la poliomyélite. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16013. — 9 mars 1955. — M. Boutbien demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il entend pren- 
dre: 1° pour éviter le iicenciement des agents contractuels qui, 
depuis dix et même qualorze ans, travaillent dans son adminisira- 
tion; 2 pour réembaucher par priorité certains d'entre eux licen- 
ciés à partir du 1e mars 1955; 3° pour faire bénéficier, en tout élat 
de cause, les personnels susvisés d'une indemnité de préavis s'ffi+ 
sante pour leur permettre de trouver un nouvel emploi. 
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16014. — 9 mars 1955. — M. Briffod expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de la loi du 17 juillet 
143, toul propriélaire d'un fonds de comimerce Inis en gérance ou 
on est tenu de se faire inscrire à une caisse d'assurance vieil- 
Jrsse des commerçants et industriels, et de verser une cotisation 
sunuelle variable selon la classe dans laquelle il est rangé. M Ii 
si un ménage de fonctionnaires de l'Etat, dont l'un des 
pe oints a hérité un fonds de commerce qu'il ne peut exploiier, 
t nve sous le coup de cette loi, par le seul fait qu'il a dû s'ins- 
crire au registre du commerce en verlu du décret du 22 septembre 
4522, et de l'arrélé ministériel du 17 février 1954, relatifs à Ja loCa- 
tion gérance des fonds de commerce. NH atiire son attention sur 
l'anomalie qui consistérait à faire cotiser obligatoirement à un régime 
de retraite étranger à leur aclivilé réelle, un ménage déjà astreint, 
por aileurs, à une double co'isation en qualité de fonctionnaires, 
et te prie de bien vouloir examiner s'il ne serail pas possible d'envi- 
saser une dérogation dans ce cas. 


loué, 


16015. — 9 mars 1953. — M. Estèbe demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale :i le « salaire de base » el Je « salaire 
moven départemen'al », qui ont eu, un moment, la méme défini- 
tion (lois du 20 mai 1916 pour le « salaire moyen déparemental », 
du 22 août pour le « salaire de büse ») ne sont qu'une 
e: méme notion que la loi du 31 décembre 1954 a remis en vigueur; 
o1 si, étant différents l'un et l’autre, le « salaire de base » à rem- 
placé le « salaire moyen départemental » et, dans re cas, à partir 
de quand le « salaire moyen départemental » a-t-il cessé d'être 
déterminé. 


15016. — 9 mars 1955. — M. Isornmi demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si les conseils d'administration des 
vases d'allocations vieillesse créées en application de la loi du 
1: janvier 1948, sont tenues de remettre à l'autorilé de tutelle, copie 
de tous les procès-verbaux des séances desdits conseils et, dans 
l'affirmative, si la caisse d'allocations vieillesse des experts-compta- 
les et des comptables agréés a communiqué à ses services le pro- 
cès-verbal d'une séance en date du ?8 juin 1952, duquel il résulte, 
au paragraphe Intitulé : « Régime complémentaire », qu'à la suite 
d'une demande de justification du ministère, en date du 25 avril 
192, concernant les évaluations financières d'un projet de régime 
complémentaire de retraites: 1° que la caisse était dans l'impossi- 
bilité de fournir, sans « risques d'erreurs très importantes », le 
« tableau des dates d'entrée dans la profession d'experts-compla- 
bles et de comptables agréés, par année d'âge des professionnels »; 
% que cependant, ledit conseil avait décidé, « désireux d'obtenir 
au plus vite l'autorisation ministérielle », d'utiliser des évaluations 
anciennes dont l'inexactitude était ainsi reconnue; et, au cas où 
cette communication aurait été bien effectuée, les raisons qui ont 
incité ses services à donner, sur des bases inexac'es, un avis favo- 
rable à l’homologation d'un régime d'assurances vieillesse complé- 
mentaire. 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15168. — Mlle Marzin expose à M. le ministre délégué à la prési- 
dence du conseil que deux agents techniques, anciens résislants, 
viennent d'être licenciés arbitrairement du C. E. A., et lui demande 
sil a l'intention de faire rapporter cette me-ure injustifiabie et 
de laire enfin cesser les licenciemepts de cet ordre au C. E. A. 
(Question du 11 janvier 1954.) 


Réponse. — Les deux agents qui font l'objet de la question posée 
par l'honorable parlementaire ont été appelés à cesser leurs fonc- 
ons alors qu'ils accomplissaient la période réglementaire de stage 
qui doit précéder toute tilularisation dans les cadres du commis- 
sariat à l énergie atomique. Au cours de celle période, il peut étre 
mis fin à tout moment au contrat de travail sous réserve d’un 
délai de préavis qui a été respecté. Cette disposition, analogue aux 
règles du droit commun, mais plus favorable par suile de l'exis- 
tence d'un préavis, a été portée à la connaissance des intéressés 
et acceplée par eux avant leur stage. Prononcée dans de telles condi- 
tions, la cessation des fonctions de ces deux agents stagiaires ne 
peut ire regardée comme un licenciement arbitraire. 


JUSTICE 


12849, — M. Briot altire l'attention de M. le ministre de la justice 
Sur la situation suivante: il est procédé, dans les conditions de la 
loi du 9 mars 1941, à un échange de parcelles de terre, L'un des 
coéchangistes est tuteur naturel et légal de ses sept enfants mineurs 
et la parcelle abandonnée par ce dernier lui appartient en propre. 
L'article 53 du décret du 7 janvier 1942 portant règlement d'adrni- 
nistration publique pour l'application de la loi du % mars 1941 sti- 


pule: « Lorsque les immeubles échangés sont donnés à bail o@ 
grevés de privilèges, hypothèques el autres droits réels, ef si les 
titulaires de ces baux ou droits ne donnent pas dans l'acte leur 
consentement au transfert, l'acte d'échange e<t dénoncé dans la 
huitaine à la requête du grevé au domicile d'élection de chacun 
de dits titulaires au moyen dune leltre recommandée avec avis 
de réceplion ». Ce texte ne prévoit pas comanent doivent être 
accomplies les formalités de transfert de l'hypothèque Kgue du 
tuteur sur les immeubles par Tui rédés en échange, 1 lui demande 
si le subrogé-tuteur doit intervenir dans l'acté d'échange ou sf, 
celui-ci ayant refusé son concours, il y a lieu de faire la signifie 
cation prescrite par l'article 53 du décret précité et de faire homo 
loguer l'acte d'échange par ordonnance du président du tribunal 
civil compétent; où contraire s'il faut procéder à la formalité 
de droit comiaun de Ja purge de l'hypothèque légile du tuteur, 
(Question du M juin 1%51.) 


2e réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, les dispositions de l'article 53% du décret du 7 juuvicr 1948 
sont applicables dans l'hypothèse faisant l'objet de In question posée 
tout au moins jusqu à l'entrée en vigueur dun décret actucliemen 
en voie d'élaboration — prévu à l'article 29 du décret no 51-1254 
du 20 décembre 195%, Fn conséquence, si le refuse 
de donnir dans l'acte d'échante son consentement au transfert de 
l'aypothèque, il v a lieu de lui faire la dénonciation prévue & 
l'article 53 précité et, le cas échéant, de soumettre l'acte d'échanges 
à d'homologation du président du tribunal civil compétent, 


14791. —— M. Defos du Rau expose À M, le ministre de la justice 
que les expioilants agricoles peuvent adhérer à la légisiation sur 
les accidents du travail pour eux-mêmes el pour les inembres de 
leur famille, miuis que pour ce faire ils doivent, en vertn des dis 
positions du décret du 29 juillet 1923, faire une déclaration à la 
Iairie du siège de leur exploitation et remplir certaines formalités; 
qu'il est no'oire que les dispositions de ce décret sont tombees 
en désuflude et sont totalement ignorées tant des expluitants 
agricoles que de ceux qui pourraient en exiger l'application; que, 
notamment, les compagnies d'assurances ne soulèvent pratique- 
ment aucune contestation de ce chef, il demande: 4° si le juge de 
paix qui doit eflectuer une enquêie dans le cas où une incapacité 
permanente de travail est constatte, peut refuser d'y procéder, 
quand sur sa demande il ne jui est pas ju-tiflé que la déclaraiton 
susvisée a cté effectuce; en procédant ainsi ce magistrat cause un 
préjudice considérable à la victime, alors qu'il semble résulter de 
l'ensemble de la doctrine et de la jurisprudence que le juge de 
paix n'a pas à rechercher si les conséquences de l'accident sent 
couvertes par la loi du 9 avril 18%, ce soin appartenant exclusive- 
ment au tribunal; 2° si les dispositions du décret susvisé sont 
d'ordre public et si les juridictions intéresses doivent en invoquer 
d'office les disposilions, en l'absence de toute contestalion, (Ques- 
tion du 10 décembre 1954.) 


2e réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des trt- 
bunaux, il apparait que le rnagistral cantonal, en tant qu'il est 
chargé de procéder à l'enquête prévue à l'article 12 de la loi de 
9 août 18%, n'a pas qualité pour apprécier si l'accident constitue 
bien un accident du travail. Sous la méme réserve, il semble, du 
fait de l'absence de toule jurisprudence en la matière, que Îles 
tribunaux n'ont pas eslimé qe la déclaration d'adlwsion, prévue 
à j'articie 17 du décret du 29 juillet 1925, suit une formalité d'ordre 
public. 


14979. — M. Guérard demande à M. le ministre de la justice si, 
compte tenu de l'article 46 du décret du 10 avril 19%, rién ne 
s'oppose à ce qu'un avocat, appartenant au Parlement, défende 
devant le conseil de discipline de l'administration centrale d'un 
département ministériel un fonctionnaire d'autorilé relevé de ses 
fonctions pour faute professionnelle. (Question du 22 décembre 

Réponse. — Aux termes de l’article 46 du décret du 10 avril 195 
« l'avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi d'un manda 
parlementaire, ne peut, pendant la durée de son mandat, accome- 
plir aucun acle de sa profession, directement on indirectement. 
ni contre l'Etat et les établissements publirs de l'Etat... », appar- 
lient à l'avocat parlementaire d'apprécier si, se référant à l'esprit 
de ce texle, des considérations de délicatesse professionnelle ne 
doivent pas, dans l'espèce, l'inciter à s'abstenir spontanéinent 
d'intervenir devant le conseil de discipline. 


MARINE MARCHANDE 


15019, — M. Guthmuller expoe À M. le ministre de la marine 
marchande que la presse nous apprend qu'au cours de Ja dernière 
terpote un chalulier en détresse a été secouru par un canot de 
sauvetage; que trois malelots ont sauve, mais que le maître 
d'équipage ai que le mévanisien ont hésilé à franchir la courte 
distance les séparant du canot de sauvetage, car ils ne savaient 
pas nager. De ce fait ils ont trouvé la mort, IN lui demande s'il 
est possible que les lois eur la protection du travail ne prévoient 
pas l'obligation de savoir nager pour les matelots, et quelles 
mesures il compte prendre, en dehors de l'expectatirve, pour la 
protection des travailleurs de la mer, (Question du 21 décembre 
1954.) 
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Réponse. — L'honorable parlementaire parait faire état du nau- 
frage du chalutier Parie l'ierre survenu le 20 décembre 1954, au 
cours duquel le patron et le mécanicien, après cvoir hésité à fran- 
chir la courte distance séparant le rocher sur lequel ils s'étaient 
pélugiés du canot de sauvetage, furent finalement emportés par 
une lame, Il est précisé que l'enseignement de la natation est 
Enserit au programme des écoles d'apprentissage maritime. Mais le 
fait de savoir nager ne saurait à lui seul être considéré comme 
une prulection suifisante des marins et des passagers qui sont 
@xposcs, par suile de la fatigue, de crampes, d'évanvuissements, à 
De rapidement leurs muyens physiques, Aussi bien Ile souci 

‘assurer la sécurité de la vie humaine en mer s'est-il traduit depuis 
donglemps par l'obligation d'embarquer des ceintures, brassières 
et gilets de sauvetage, devant permetître aux naufragés de se main- 
tenir À la surface de l'eau avec un coefficient de sécurilé aussi 
rand que possible, Cette obligation à fait l'objet, en dernier lieu, 
es disposihons du décret ne 54-392 du 10 mai 15%, notamment 
des articles 23, 25, 49, O0, 57, 58, 09, 63, Gi, 66 et 67, qui posent, 
d'autre part, le principe de l'approbation préalable par l'adminis- 
tation des matériels de sauvetage dont l'embarquement est ainsi 
fmposé. L'application de re principe est précisée, en dernier lieu, 
dans l'arrélé du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du 11 janvier 195. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15300. - M. Deshors dermanle À M. le ministre de la santé publi- 
Que et de la population: 1° la nature juridique de l'in-titut national 
d'études démographiques; %° le montant de ses ressources, année 
par année, depuis 1917: %e si dans ces recettes figurent des fonds de 
concours; 4° le imontant de ces fonds de concours avec leur origine 
depuis 1917, également par année; 50 les règles de recrutement 
d'avancement et de rémunération du personne! tilulaire contractue 
et auxiliaire pour les postes de rédacteurs et au-dessus. (Question 
du 21 janvier 1955.) 


Réponse, — 1° Nature juridique de l'institut national d'études démo: 
graphiques: étabiissement public de l'Etat, doté de la gersonnalita 
civile et de l'autonomie financière, créé par l'ordonnance ne 45-2:% 
du 24 octobre 1%15 et deux décrets en conseil d'Etat du 11 février 1946: 
ne 46-174 fixant l'organisation adiministralive et n° 46175 tixant Île 
statut du personnel; 2e montant de ses ressources, année par année, 
depuis 1%::: les sommes figurant ci-après en regard de millé- 
sime totalisent les recelles annuelles prises en compte au budget et 
comprennent, outre la subvention versée par le ministère de la 
santé publique et de la populalion, les excédents de recelles de 
l'exercice antérieur, les crédits de répartition, ies remboursements 
de frais exposés pour des travaux extérieurs, les prélèvements sur 
Je fonds de réserve, le produit de la vente des éditions: 49417, 
83.009.594 francs: 1918, 47.791.702 francs; 19:39, 01.261.288 francs: 
4950, 6.813.995 francs; 1951, 68.269.792 francs; 1452, 81.755.170 francs; 
4953, 82951697 francs; 1954, 81.517.467 francs; 3° des fonds de 
econcours figurent-ils dans ces recetles ? non: 4° montant de ces 
fonds de concours avec leur origine depuis 1257, également par 
année: nant; be règles de recrutement, d'avancement et de rému- 
Béralion du personnel lilulaire, contractuel et auxiliaire (pour les 

stes de rédacteurs et au-dessus) : 4) recrutement: à l'exception de 
@inq fonctionnaires détachés, :e personnel est contractuel et recruté 
sur titres. Toutefois, certains emplois d'agents administratifs et semi- 
techniques sont en instance de titularisation, par suite des disposi- 
tions de la loi ne 53-1225, article 3, du ‘1 décembre 1953; b) avanre- 
ment: au choix, dans les limites du traitement moyen budgétaire 
fixé pour chacune des catégories de personnel (après titularisation, 
le personnel intégré suivra le sort des calégories auxquelles il sera 
assimilé; c) rémunération: el'e est déterminée par le décret déjà 
visé ne 46-172 du it février 1956, Les traitements autorisés par ce 
décret ont été successivement rajustés au fur et à mesure des modi- 
cations intervenues dans les rémunéralions des personnels civils 
de l'Etat, En ce qui concerne le personnel auxiliaire, il suit le sort 
des personnels auxiliaires de l'Etat, Etant donné le caractère scien- 
tifique de la mission conflée à l'I. N. E. D, par le législateur, les 
postes n'ont pas d'appel'ations administratives correspondant à celles 
qui sont en vigueur dans les administrations centrales. Toutefois, 
ar assimilation aux indices de traitement des ex- « rédacteurs » 

venus aujourd'hui « commis techniques », la comparaison peut 
s'établir de la façon suivante: 


INDICE LNE D. INDICE 
centrales, 
ummis technique sta Personnel 
185 tif de 2e catégorie... 110 — 250 
Commis technique prin- Personnel administra- d 
cipal de {re classe... tif de 1re 185 — 950 


15382. - M. Marcel Massot expose à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que l'artice 212 du code civil prévoit: 
« Que les époux se doivent mulueilement fidélité, secours, assis- 
tance, » La commission départementale d'assistance des Basses- 
ae en application de ce principe, refuse d'acconter le bénéfice 


la tierce versonne, prévue par l'article 20 bis de la loi du 14 juillet 


1995 et repris dans son article 5 par la loi du 2 août 1949 lorsque le 
conjoint valide ne se livre à aucun travail. Elle estime que Le bér… 
fice de la tierce personne accordé dans ces conditions corre*pondrait 
à la rémunération du conjoint valide ce qui semble en contradiction 
formelle avec l’article 212 du code civil faisant aux époux un devoir 
mutuel de secours et assistance. Il lui demande ei cette interprétation 
est exacte. (Question du 2% janvier 1955.) 


Réponse. — La majoration pour aide constante d'une tierce per. 
sonne à pour objet de permettre à l'infirme de rémunérer la per. 
sonne à laquelle elle doit avoir recours. La tierce persunne peut être 
un membre de la famille de l'infirme et l'allocation sollicitée eit 
accordée compte tenu des ressources du requérant et de l’aide qu'il 
peut recevoir des personnes tenues envers lui de l'obligation ali. 
mentaire. Si le confoint de l'infirme ne peut effectivement travailler 
en raison de la sujélion que représente pour lui sa présence perma. 
nente auprès de l'intéressé, rien ne s'oppose à l'attribution de la 
majoration dont il s'agit, sous réserve des autres ressources éven- 
tueilles du ménage. 


15434. — M. Pierre Ancré demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population :i, complétant la loi du 15 février 1x, 
qui stipule que la vaccination antivariolique est obligatoire au cours 

e la première année de la vie, et la revaccination an cour de Ja 
onzième et la vingt et unième année, l'article 9 du décret du 27 juil'et 
193 qui dispose que, dans le cas d’insuccès de la vaccination doit 
être renouvelée une deuxième et au besoin une troisième fois le plus 
tôt possib'e et au plus tard à la prochaine séance de vaccination, peut 
autoriser le maire d'une commune, en dehors du cas d'une épidémie, 
à obliger les enfants de onze ans se présentant à la première vacci. 
pation à venir en cas d’insuccès se faire revacciner une deuxième et 
une troisième fois le plus tôt possible et au plus tard à la prochaine 
séance de vaccination comme s'il s'agissait de la primo-vaccination 
age ne au cours de la première année de Ja vie, (Question du 

janvier 1955.) 

Réponse, — Les textes d'application de l'article 6 de la loi du 15 f4. 
vrier 192 rendant obligatoire la vaccination antivariolique dans la 
courant de la première année de la vie, avec revaccinalion pendant 
les onzième et vingt et unième années, impliquent, en cas d'in. 
succès de la vaccination, son renouvel'ement une seconde et au 
besoin une troisième fois. Cette disposition est valable, non seule- 
ment pour la primo-vaccinalion, mais également pour les deux revac- 
cinations qui doivent la suivre, a fortiori donc pour une primo-vacei- 
nation effectuée seulement au cours de la onzième année. Elle a 
d'ailleurs été prise en fonction de données médicales montrant qu'une 
seu'e vaccination effectuée sans succès ne permet pas d'affirmer 
l'immunité d'un sujet vis-à-vis d'une maladie dont la gravité et la 
contagiosité restent redoutables. La sécurité dans ce domaine exige 
donc la répétition de l'acte vaccinal. 


15435. — M. Badie demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si une employée auxiiaire d'un centre hospitalier 
régional, recrutée sur litres en décembre 1%50, comme infirmière spé. 
cialisée (laborantine), mère d’un enfant à sa charge, peut être titu. 
larisée comme fonctionnaire et sous quelles conditions. (Question du 
2 janvier 1955.) 

Réponse, — Compte tenu des dispositions de l'article 70 (6°) du 
décret du 17 avril 1943, et sous réserve qu'il existe un poste vacant 
d'infirmière spécialisée titulaire aux effectifs budgétaires du personnel 
de l'établissement, l'employée en cause peut être titu'arisée si elle 
est âgée de vingt et un ans au moins et de trente-cinq ans au plus, 
cetle limite d'âge pouvant toutefois être reporlée d'une durée légale 
à celle des services antérieurs valables on validables pour la retrai'e 
ainsi e dans les conditions prévues par l’article 462 du décret du 
29 juillet 1939 portant code de la famille. En outre, l’intéressée doit 
avoir satisfait aux épreuves d'un concours ou d'un examen proha- 
toire organisé par l'administration du centre hospitalier régional. 
Elle ne pourrait être dispensée de ces épreuves que dans le cas où 
elle serait titulaire, soit du diplôme d'Etat d’'infirmière, soit d'une 
autorisation d'exercer celle profession, soit d'un certificat d'aptitude 
à l'emploi de laborantine délivré par une éco'e spécialisée. 


15720. — M. Delachenal demande à M. le ministre de ‘a santé pu- 
blique et de la population quelles formalités doit remplir un bénef- 
ciaire de l'assistance médica'e gratuite pour percevoir l'allocation 

révue par la loi du 11 juin 1954 et le décret du 30 novembre 1951. 
Question du 18 février 1955.) 

Réponse, — —L'allocalion est accordée, sur la demande des inté- 
ressés, par décision du préfet, aux malades bénéficiaires de l'aide 
médica!e et de l'aide aux tuberculeux, à l'exclusion des malades men- 
taux. Les po<lulants doivent avoir été pris en charge intégra'ement 

ar le service d'aide médicale sans qu'aucune part des frais n'ait é'4 
aissée à leur charge, à celle de leurs débiteurs alimentaires, d'une 
caisse de sécurité sociale, d'une autre administration où d'un quel- 
conque organisme d'entr'axle. Hs doivent avoir cessé toute activité 
professionnelle depuis au moins trois mois, Leur in‘apacilé d'exercer 
une activité professionnel'e est appréciée, lorsqu'il s'agit de 
lades soignés à domicile, sur le vu d'un certificat du médecin traitant 
et, le cas échéant, après enquête. Les décisions préfertorales partant 
rejet de demandes d'allocation mensuelle peuvent faire l'objet d'un 
recours devant la commission départementale et, en appel, devant la 
commission centra'e d'aide sociale. 


TT 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applcation de l’article 93 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15472. — er février 1955. — M. Jean Cayeux demande à M. le secre- 
taire d'Etat à la présidence du conseil quelles sont les conditions 
dans lesquelles: 1° un auxiliaire de bureau, un employé de bureau 
titulaire, une dactylographe, un aide-commis, une sténodactylo- 
graphe, une secrélare sténodactylographe des administralions cen- 
traies peuvent bénéficier d'une nomination au choix, dans le cadre 
des adjoints-administratifs des administrations centrales; 2° un 
auxiliaire de bureau, un cmployé de bureau titulaire, une dactylo- 
rraphe, Un aäide-commis, une sténodactylographe, une secrétaire 
sténodactylographe, un adjoint-administratif des administrations cen- 
trales peuvent bénéficier d'une nominat:on au choix, dans le cadre 
des secrétaires d'administration des administrations centrales. 


15494. — ? février 1955. — M, Marcel Noël signale à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil le cas d'un agent prenant 
son congé annuel par périodes fractionnces. J1 suppose, par 
exemple, que lune de ces périodes part du 25 octobre 1954 et se 
termine le 1: novembre de la même année. A ce m&nent, le congé 
étant ‘ractionné Ja notion du congé consécutif disparait pour faire 
place à celle du total des vingt-six jours ouvrables. Or, le jour 
ouvrable se définit dans le droit commun par ne aux jours 
de repos hebdsmadarres et aux jours fériés, faut aonc estimer 
qu?, pour celle période de congé, il y a trois jours de repos heb- 
doruadaire et deux jours fériés. Dans ces conditions, seulement 
seize jours ouvrables doivent être considérés comme ulilisés sur 
lea vingt-six jours suxquels l'intéressé a droit, Il lui demande s'il y à 
lieu de considérer cette interprélalion comme conforme à la régle- 
mentation en vigueur et en vertu de quels textes. 


15495, — 2 février 1955. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil le cas suivant: Ja veuve d'un 
facteur bénéficiaire d'un emploi réservé et ayant effectué quinze 
ans de service perçoit une pension de 9.:W0 francs par mois. 
Or, ce facteur avait, avant son mariage, accompli vingt ans de ser- 
vice dans l'armée, après engagement et rengagement, En outre, il 
fut mobilisé sur place pendant la dernière guerre. I lui demande: 
a) dans quelles conditions les droits de celle veuve daivent-ils étre 
régiés: b) peut-elle prétendre à bénéficier d’une quelconque pen- 
sion du fait des services mililaires de son mari alors qu'elle n'était 
pas encore son épouse. 


15569. — 7 février 1955. — M. de Léotard expose à M. le président 
du conseil que, depuis quelques semaines, les promotions dans le 
cadre de réserve de l'armée et dans la Légion d'honneur, &insi 
que des nominalions à de hauts pusles auxquels viennent s'ajouter, 
notamment, la graluilé des six nouveaux voyages aériens pour 
les élus de l'Afrique du Nord, semblent avoir marqué, pour le 
Gouvernement, un nouveau tournant dans la voie de ses réalisa- 
tions audacieuses. II demande: 1e s'il s'agit d'un simple afflux 
de coïncidences au moment où les sursis accordés an ministère 
arrivent à leur terme ; 2° s’il convient de mettre de telles méthodes 
sur le compte de fonctionnaires trop zélés ou particulièrement 
maladroils ; ‘° ou s’il peut être admis que de telles « gracieuselés » 
faites à des parlementaires correspondent à la haute politique 
solennellement annoncée; 49 si ces facililés ou ces hommages à 
d'éventuels mérites ne risquent pas d'être assimilés aux actes 
tombant sous le coup des rigueurs de l'article 177 du code pénal, 
ainsi conçu: « Tout fonctionnaire publie de l'ordre adiministratif 
ou judiciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique 
qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou pré- 
sents, pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, méme 
juste, mais non sujet à salaire, sera puni de la dégradation civique, 
et condamné à une amende double de la valeur des promesses 
agréées ou des choses reçues. La présente disposition est 
applicable à tout fonctionnaire, agent ou préposé de la qualité ci- 
dessus exprimée, qui, par offres ou promesses agréées, dons ou 
résents reçus, se Sera abslenu de faire un acte qui rentrait dans 
ordre de ses devoirs. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


15471 — {er février 1955 — M. Ould Cadi demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il est exact qu'à l'occasion des conversations 
Fr il a eues récemment à Rome, avec le président du conseil italien, 
il ait été envisagé de favoriser l'immigration en France et en Afrique 
du Nord de main-d'œuvre agricole italienne, ce qui aurait pour 
eflet de provoquer un accroissement inopportun de la masse de 
main-d œuvre agricole en France métropolitaine et en Algérie, alors 

récisément que, dans nos trois départemerits algériens, la popu- 

lon augmente de 250.000 habitants par an et que, par conséquent, 


de telles décisions auraient pour effet d'accroître le chômage déjà 
en extension et de rendre définitivement inutiles les efforts faits 
pour utiliser la main-d'œuvre algérienne qui doit, en toute hypo- 
thèse, avoir priorité d'emploi sur toute main-d'œuvre d'origine étran- 
gère, non seulement dans les départements dont elle est originaire, 
mais également sur le marché du travail des départements métro- 
poli!ains. 


15540. — 4 février 1955 — M, Médecin demande à M. le ministre 
des affaires étrangères d: lui faire connaitre le nombre des fonc- 
tionnaires de son £&diministration réintégrés au titre de la Jot 
ne M1-714 du 7 juin 19341; le nombre de ceux tlilularisés par appli- 
cation de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951 et le nombre des 
bénéficiaires d'un reclssement au titre de la loi ne 43-89 du 7 février 
1953, en précisant, par catégorie, le nombre de ces fonctionnaires 
qui sont en surnombre des ellectifs budgétaires du ministère des 
affaires étrangères. 


15570. — 7 février 1955. — M, Maurice Viollette demande À M. le 
ministre des affaires étrangéres: 1° quel est le détail des concessions 
qui auraient été consenties à l'Allemagne, en Afrique; et spéciale- 
ment, un nouveau condominium secret serail-il envisagé, comme 
au temps de la N'Goko Schangha, ainsi qu'un nouveau « ec de 
Canard »:; 2° quel est le délail des concessions faites à l'Italie et, 
spécialement, en est-on revenu au scandaieux traité Laval-Mussolini, 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


15517. — ? février 1955. — M. de Léotard, revenant sur la réponse 
faile Le 28 janvier 1955 à sa question n° 11954, expose à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes que celle réponse ne pen 
évidemment être prise au sérieux puisque le débal auquel il se réfère, 
«a clôturé », écrt-il, « le 10 décembre, par le vote d’un ordre du 
jour de confiance », n'abordait que très accessoirement les ques- 
tions marocaines. Il demande: 1° quels sont les éléments favorables 
qu'il convient de metlre à l'actif des formules gouvernementales 
successives; 2° si ce genre de réponse n'est pas le fait d’une regret- 
table désinvolilture ou d'une dérobade qui s'inscrit dans un style 
assez spécial mais qui est parfaitement inadmissible quand les inté- 
rêls vitaux de la plus graude France sont en cause. 


AGRICULTURE 


15473. — {er février 1955. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles sout ses intentions en ce qui concerne l'as- 
sainissement du « Grand Morin » qui est devenu au cours des der- 
nières années un véritable égout, à celle différence près qu'un égout 
est entretenu alors que celte rivière, qui agrémentait l'une des plus 
belles régions de l'Ile-de-France et présentait un attrait certain pour 
les touristes et les pêcheurs, est à tel point polluée par les déver- 
sements usiniers qu'elle consütue maintenant un véritable danger 
pour l'hygiène publique. 


15541. — 4 février 1955. — M. Burlot expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'un agriculteur avant achelé à l'administration des 
eaux el foréls une remorque neuve, on lui refuse la bonification de 
45 p. 100 sur ce matériel agricole, avec Ja mention: « non recevable, 
l'achat n'ayant pas élé fait chez un revendeur »: il demande si une 
telle interprétation est équitable, en tout cas conforme à l'intérêt du 
Trésor, cg am les 45 p. 100 reposeraient dans ce cas sur une assiette 
Ee faible que si l'agriculleur avait acheté sa remorque à un reven- 

eur. 


15542. — 4 février 1955, — M. René Kuehn demande à M. le mt. 
nistre de l'agriculture si le: prescriptions de l'article 40 du décret 
n° 53-957 du ‘% seplembre 1953 font obstacle à la vaporisation d'eau 
permettant de lutter contre les gelées et contre les maladies, 


15543. — 4 février 1955 — M. Thamier demande à M. le m'nistre 
de l'agriculture: 1° combien de communes rurales du département 
du Lot sont dotées d'adduction d'eau suffisante et combien d'habi- 
tants sont ainsi desservis; 2e combien de projets d'adduction d'eau 
sont actuellement en instance, soit au génie rural à Cahors, soit au 
ministère; 2° quels crédits ont été affectés, depuis 1945 et, annte 

ar aux subventions pour les adductions d'eau de ce dépar 

ment. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


45390. — 27 janvier 1955. — M, Barrès demande à M, le ministre 
des forces armées s'il est exact que la dissolution des bataillons 
de chasseurs alpins soit une mesure décidée par l'état-major général 
de l’armée et par les services du ministère de la défense nat onale ; 
et, dans l'affirmative, pour quelles raisons et pour les remplacer par 
quoi. Il fait remarquer que la dissolution de ces bataillons alpins au 
| passé lourd de gloire, portera un coup sensible au moral] de l'a 
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mée; que ces unités spéciales de montagne dont la technique et la 
formation exigent plusieurs années de travail et d'entrainement sont 
irremplaçables: qu'elles ont rendu et rendent encore d'unmenses 
que leur rôle, en cas d'hoslilités, sera toujours de premier 
plan. 


25391. — ?7 janvier 1953. — M. Charret attire l'attention de M. le 
minisiro des forces armées sur la stualion des anciens combat- 
tants de Corée rentrés en France. |! leur avait été promis, à l'engage- 
ment, ure solde avantageuse et, à la libération, un rappel de sokle Or, 
ceux ci ont touché 4.004) francs leur débarquement à Marseille, 118 
ont été démobilisés et, depuis deux ans, ls n'ont rien perçu. 1} lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à la 
Situation de ces anciens comballants qui sont environ 3.00. 


15476. février 105, — M. dean Guitton à M. le ministre 
de la défense nationale et des furces armées qu'aux termes du décret 
ne du 26 1954, l'échelon exceptionnel des capitaines devient 
normal, c'est-à-dre qu'un capitaine comptant six ans de grade passe 
aulomaliquement à l'indice 410. Au moment où les dispositions 
is vont mises en application, il attire son attention sur 
la situation des capilaines athimis à la retraite d'ancienneté en 
vertu de la loi du 2 août 1940, qui à abaissé leur limite d'âge de 
Cinquaute-trois anus à cinquante ans, En compensation des trois 
années de services perdues, celle lui a accordé une bonification de 
services de trois annuilés, de sorte que la durée totale des services 
n'est point affectée, Par contre, la boniflcation n'entrant pas en 
ligne de compte pour la durée de grade, certains capitaines admis 
à la retraite à Cinquante ans se sont vus frustrés de l'échelon 
auquel ils pouvaient normalement prétendre s'ils avaient servi 
usqu à cinquante-trois ans, 1 hu demande si, au moment où 
‘échelon exceptionnel devient normal, il ne serait pas équitable 
que la bonification accordée pour la durée des services soit égale- 
ment valable pour le temps de grade. 


25477. - ler Lévrier 195, — M. Marcel Ribère expose à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées le fait suivant: l'arrèté 
du 11 lévrier 1952 accorde des bonificalions de campagne pour la 

briode comprise entre le 25 juin 1940 et le 8 mai 1955, sous réserve 

_— les intéressés aient formulé leur demande avant le mois de 
évrier 195%. Des anciens combattants qui auraient pu bénéficier 
des dispositions de cet arrêté n'ont pas, par suite de l'ignorance 
de ce texte, établi leur demande dans Les délais impartis. Il demande 
s'il est possible d'établir un nouveau délai de forclusion qui 
permellrait à de nombreux anciens comballants d'origine musul- 
pmane d'être rétablis dans leurs droits. 


15497. — © février 1955 — M, Tourné expose à M, le ministre de la 
délense nationale et des forces armées qu'un très grand nombre de 
soldats du contingent, classés soutiens de famille dans les conditions 
prévues par la loi du 9 novenibre 1950, après avoir été incorporés, 
sur leur demande, dans la garnison la plus proche de leur domicile, 
ont élé subitement envoyés, soit en Tunisie, soit en Algérie ou au 
Maroc. 1! lui rappelle que le dernier alinéa de l'article {er de la loi du 
B0 novembre supule: « Les orphelins, les chefs et les soutiens de 
famille devront, s'ils en font la demande, être incorporés dans des 
umtés proches de leur domicile », 11 jui demande les mesures qu'il 
cœuple prendre afin que les soldats du contingent remplissant ces 
conditions soient réincorporèés dans la garnison la plus proche de 
leur domiciie, 


15518. — 3 février 1955. — M. Forcinal expose à M. le ministre de 
la déiense nationale et des forces armées le cas d'un mobilisé en 
ax, prisonnier en juin 1940, évadé le 12 juillet 1943, arrivé en France 
ke 3%. Démobilisé le 22 août 1944, il devint militaire de carrière en 
novembre 1964. li lui demande s'il n'est pas anormal que ses états de 
services ne comprennent pas la période du 13 juillet 19443 (évasion) au 
22 aout 1964 (démobilisation). I dut se cacher pendant cette période, 
au cours de laquelle il fut toujours considéré comime prisonnier. 5son 
cas nest pas unique. 


15544 — 4 févricr 1955 — M, Lacaze signale à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées que, par suile de la revalorisa- 
ton des soldes (décret ne 54-555 du 26 mai 1%»), les officiers dégagés 
des cadres et relrailés, en application des disposilions de l'article 2, 
chapitre 1er, de l'ordonnance n° 55-206 du 2 novembre 1915, n'ont pas 
été revalorisés uni'ormément dans chaque grade. Notamment, avant 
Ja revalorisation du 2% mai 1%, tous les capitaines retraités et déga- 

és des cadres par application de l'article 2 de l'ordonnance du 

novembre 19%, avaient leur retraite basée sur le traitement du 
Le échelon de chef de bataillon (Indice 410). Par suite de l'application, 
au dernier écheton du grade de capitaine, de l'indice 410, les capi- 
taines retraités dégavés des cadres en vertu de l’article 2 de l’ordon- 
nance du 2? novembre 195 ont été revalorisés d'après leur ancienneté 
dans le grade de capitaine au moment où ils ont été admis dans la 
position « dégagé des cadres », Il en est résullé que la majeure partie 
des capitaines sont restés à l'indice 410 et n'ont pas bénéficié de la 
ruralorisation des (raitements à laquelle jls auraient dû avoir droit 


à compter du {er juillet 195%. IL lui demande en verlu de quel décret 
ou de quel.es dispositions réglementaires l'administration à opéré 
la revalorisation des traitements de base à appliquer à celle calé 
gorie d'officiers ea tenant compte de leur anciennelé de grade. 


15572. — 7 février 195. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées :i: 1° un 51. 
officier entré au service le 21 avril 193; sous-oflicier de carrière, titu- 
laire du brevet supérieur de comptabilité des T. C. depuis le 18 sep. 
tembre 1917, brevet transformé en brevet du 1æ degré de comptahilit4 
des T. C. le 10 octobre 1951 el pour compter du 1° février 1949 en ex. 
cution de la C. M. ne 17064 /1 du % mai 1950 classé en échelle de 
solde ne 3 par décision parue au BOPD ne 13 du 21 mai 1%51, promu 
re A, le 4er avril 4945; 2o un sous-officier entré au service 
le 4 février 1951, sous-officier de carrière, sergent-chef du 4e sep. 
tembre 195, promu adjudant le {er janvier 1951, titulaire du brevet 
du 2 degré de spécialiste mécanicien auto obtenu le 2 sep. 
tembre 1919 en Extréme-Orient, classé en échelle de solde n° 4 par 
décision parue au BOPD no 8 du 12 juin 1%50, page 4, ren- 
trent dans le cadre d'application du paragraphe D, artuele HI ée 
l'instruction 3050/E. M. A./3. 1 en date du 12 avril 1954, qui consi- 
dère comme détenteur du B C. S. avec toutes conséquences de 
ses droits les sons-officiers qui titulaires à l'époque de l'institution 
des sessions spéciales d'examen prévu par la D. M. n° 4854 E. M. 
G/F/A G. 3.-1-2016 E. M. G./F. A./G/E. L. du 16 juin 1949 non insérée 
au B. O., la D. M. n° 1159 E. M. A./1. L. du 20 mars 192 s'ils 
réunissent les conditions d'âge, d'ancienneté, ou de qualifiralion 
pour faire acte de candidature à ces sessions, et si ces Sous-officiers 
sont proposables pour le grade d'adjndant-chef et d’adjudant, 


15573. — 7 février 195%. — M, Deliaune attire l'attention de M. te 
ministre des forces armées sur la résolution adoplée le 25 janvier 
1953 par l'Assemblée nationale et invitant le Gouvernement à dépo- 
ser dans le plus bref délai un projet de loi prévoyant que: 1° les 
officiers mis à la retraite par anticipation du 2) août 19:90 au 2? août 
4912, détenteurs d'un grade à titre temporaire ou inscrits, avant 
leur mise à la retraite, au tableau d'avancement, seront promus 
au grade supérieur à celui qu'ils détenaient au moment de leur 
radiation des cadres de l'armée active et recevront l'honorariat de 
ce grade; 2° les officiers ainsi promus ne pourront, en aucun ca, 
se prévaloir de telles dispositions pour demander une modification 
de leur pension de retraite, 11 s'étonne qu'aucune suite n'ait été 
donnée à ce vœu de l'Assemblée et lui demande où en est celte 
question sur le plan ministériel. 


15574. — M. Emile Hugues rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'un texte inscrit au Journal officiel 
du 3 février 193, précise que «tout officier, inaple définitif aux 
T. O0. E., qui a contracté ses blessures ou ses maladies en service ou 

ar le fait du service, doit être inscrit au tableau d'avancement dans 
es mêmes condilions que les autres officiers ». 11 demande si une 
note intérieure confidentiel'e n'a pas été adressée aux directeurs de 
service intéressés, pour la non-applicalion de la décision inscrile au 
Journal ofliciel du 3 février 1953. 


15519. — 3 février 1955. — M. Bouthien demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale jes raisons gour lesquel'es l'épreuve de nage 
sous l'eau dite « l’agnée » à élé annoncée comme devant figurer au 
coucours d'entrée à l'école normale supérieure d'éducation physique 
de 1%55, alors que les centres régionaux d'éducation physique ne 
sont pas aménagés pour la préparation de celte épreuve qui exige, 
élant donné sa brutalité, un entraînement long et persévérant; et 

uelles mesures il entend prendre pour que ceile épreuve, qui est 
liminatoire, ne constilue une véritable iujuslice à l'égard des gar- 
çons et des filles n'ont pas à leur disposition dans un rayon de 
100 k'lomètres de leur domicile une piscine municipale ou privée 
pour s'y préparer. 


15547. — 4 février 1955. — M, Thamier demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° combien d'écoles du département du 
Lot sont sans éclairage, combien sont sans ean, combien manquent 
de cours de récréation ; 2e combien d'écoles ont été construites dans 
le département du Lot, année par année, depuis la libération, 
3° quels crédits ont été attribués par l'Elal pour ces constructions, 
ännée par année, depuis 1945, 
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15385. — 27 janvier 19%. — M, Legendre demande à M. le ministre 
des des affaires économiques, compte lenu des dispositions 
de l'article 14 du décret-loi du 9 août 1953 qui soumet la construction 
de toutes sucreries nouvelles à une autorisation préalable des 
ministres des finances, des affaires économiques, de l'agriculture, ete., 
quels sont les documents officiels d'établir que 
autorités compétentes avaient autorisé la construction d'une usine 
ui dans ja vallée du Niari, avant la publication du décret-loi 
préci 


ré 
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15279 — 1er février 1955. — M. Gaumont expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affa économiques, chargé des problèmes de 
l'Union f , que, l’an dernier, une somme de 3 millions 4 
été accordée au département de la Guyane pour l'organisation de 
lutte contre la fourmi "manioc. Sur l'intervention de l'auteur 


2 la présente question qui avait, au reste, posé une question écrite 
au sujet de la lutte contre ce fléau de l’agriculture guyanaise, an 


ministre de l'agriculture, il avait été convenu, au comité directeur 
du F. L D. 0. M., que ce crédit serait affecté à l'achat d'insertie ide 
destiné à la destruction &es fourmis manioc afin que fût rendue 
ssible la culture dans l'ensemble du département, et, pariicu- 
hèrement, dans les communes rurales. dermantle : je à quel 
organisme a été délégué le crédit dont s'agit; 2° quel usage il en 
a été fait: 3e quelles sont les régions dans lesquelles s'est effectuée 
l'action de destruction nécessaire ; 4e cous quelle forme elle a eu 
lieu (distribution d'inseclicide aux eullivateurs où mise en œuvre 
d'équipes collectives de destruction); 5° quels ré-ullats ont éié 
oblenus, 


45280 — ler février 1955. — M. Gaumont expose à M. le secrétai:e 
d'Etat aux affaires économiques, chargé des preblèmes de l'Union 
française, que, l'an dernier, après plusieurs examens du programme 
d'investissement relalif au réseau routier de la Guyane, une somme 
de 10 millions a été votée au F. 1. D. O, M. pour la stabilisation de 
la portion de route reliant Sinnamary à lracoubo, L'afflectation 
de celte somme a cet objet précis avait été demandée avec insis- 
tance par l'auteur de la présente question pour des raisons d'ordre 
économique et social qui ont, finalement, entrainé l'adhésion du 
comité directeur du F. 1. D. O. M. à la spécialisation d'affectation 
du crédit en cause, après de nombreuses discussions au te”me 
desquelles il a été, au surplus, convenu que la résolution adoptée 
par le comité directeur mentionnerait expressément l'objet auquel 
seraient consacrés les cent millions, Or, au mois de novembre der- 
nier, les travaux de slabilisation de la route, entre Sinnama'y et 
Iracoubo, n'avaient recu aucun commencement d'exécution; et il 
semble qu'à l'heure actuelle, la liaison routière entre ces deux 
localités soit aussi déplorable. 1 lui demande: fe si les créd'ts votés 
ont bien été mis à la disposition de la Guyane; 2° dans l’affirmative, 
pourquoi ils m'ont pas servi à l'usage qu'avait décidé le comité 
directeur du F. 1. D. O0. M.; 3 quel en à été l'emploi; 4° quelles 
mesures il compte prendre pour qu'en exéention de la velanié 
exprimée par le comité directeur du F. 1. D. O. M. la Stabilisation 
de la route Sinnamary-Jracoubo soit entreprise sans délai. 


15481 — 1er février 1955. — M. Gaumont demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, chargé des problèmes de 
l'Union française: 1° quels ont été, en Guyane, les prix pratiqués, 
au kilogramme, à la boîte ou à l'unité, en janvier 1949, janvier 19%, 
août 1950, janvier 1951, août 1951, janvier 1952, août 1952, janvier 1953, 
août 1953, janvier 1954, août 1954, pour la vente au détail des denrées 
élimentaires de première nécessité suivantes (importées ou prove- 
nant de la production locale) : morue salée, haricots secs, riz, sucre, 
café vert, corned-heef, lait concentré sucré, bananes, œufs, couar, 
viande fraîche, poisson frais; 2° quels ont été, pour les mêmes 
époques, les prix de vente au détail, en France, de celles de ces 
denrées consommées dans la métropole {an kilogramme, à la hoite 
ou à l'unité); 3e quelles raisons molivent l'écart — s'il en existe — 
entre la progression des prix en Guyane et en France. 


15482 —— 1er février 1955 — M. Alfred Krieger expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'en Ce qui 
concerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques — bénéfices 
des professions non commerciales — régime de l'évaluation admi- 
histrative, l'administration exige pour le 31 la production 
d'une déclaration modèle A 4; que celte déclaration prévoit dans 
son titre I le montant total des recettes brules de l'année 1954, 
qu'elles soient sournises au versement forfaitaire ou non; que les 
contribuables ayant des revenus de sources différentes ne con- 
naissent souvent le total de leurs reccties brutes de l’année précé- 
dente qu'à la suite des déclarations des employeurs à fournir à 
l'administration, pour le 31 janvier de chaque année, et qui, eux- 
mêmes, jusqu'à présent n'étaient tenus de déclarer que pour le 
23 février. Qu'en conséquence ils peuvent se trouver dans l'impos- 
sibilité matérielle de remplir correctement le formulaire modèle A 4 
et encourir, de ce fait, des sanclions ou des impositions erronées. 
Estimant qu'il ne convient pas de compliquer enfore davantage les 
obligations de déclaration, suffisamment complexe, en les impo- 
sant à des dates contradictoires, il lui demande ce qui s'oppose 
à ce que le formulaire modèle A 4 soit produit en méme temps que 
la déclaration générale des revenus prévue pour le 28 février. 


15499. — 2 février 1955. — M. Chassaing demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques s il e<t en mesure d indi- 
quer la liste des pays (de l'Union française ou étrangers) ayant 
actuellement une circulation de monnaies d'or el d'argent. 


15501. — 2 février 1955. — M. Pelleray demanle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si l'adininis- 
tration de l'enregisirement est autorisée à convoquer un conin- 
buab'e dans les termes ci-après, pour Ini faire une proposilion de 
réhaussement: « vous Êles prié de vous présenter dès que 


possible au bureau de l'enregisirement de X... pour aflaire vous 
concermant. Veuillez agréer, elc . »; 2° si ce procédé n'est pas en 
contradiction avec l'arbcie 3% de la loi du 14 août 1954 qui sanc- 
tionne de nullité toute proposition de rehaussement si elle ne men- 
tionne pas que le contribuable a la facullé de se faire assister par 
un conseil de son choix pour disculer celle proposition ou pour 

répondre; 3e s'il n'existe pas, en outre, une loi où des instruc- 
ions ministérielles prescrivant aux in-<pecteurs de l'enregistrement 
de motiver, et même de chiffrer loute proposition de rehaussement 
concernant une mutation: se quelles mesures il compile prendre pour 
ob'iger l'adiministraion de l'enresistrement à se conformer à la loi. 


15522. — 3 février 1955. — M. Maurice Georges expose à M, le 
ministre des finances ci des affaires économiques que l'aris aux 
importateurs el aux exportaleurs n° 57% de ,uilice des changes, 
paiu üuu Journal o/jiciel du 51 octobre 1954, précise que, à la suite 
de ja prise en charge par le gouxernement de Flnion indienne de 
l'administration du territoire des Etabl ssements françats de l'inde, 
les échanges commerciaux entre la zone franc et ce lerriluire doi- 
vent donner lieu à l'accomjiissement des formalités de contiôle du 
comimner:e extérieur et des change. dans les mêmes conditions que 
pour les échanges enire la zone franc et les pays étrangers. H pré- 
cise que, cependant, cet avis stipule que les tissus de coton fabri- 
qués dans les usines textiles de Pondichéry et qui seront expédiés 
à destinalion de la frine avant le 1955 pourront être 
importés sans licence dans le territoire de destination, et que, 
d'autre part, ‘'application des disnositions du décret du 14 octobre 
concernant le régime douanier des tezriloires français d'outre- 
mer permet l'importation dins ces derniers, en franchise de droits 
de douane, jusqu'à une date qui n'a pas, jusqu'à présent, été pré- 
ciste, des tissus de roton ‘fabriqués à Pondichéry dans ja limite 
d'un contingent annuel de 3.000 ionnes, ces exceptions aux règles 
du droit commun ne concernant que Îles tissus de coton. 11 lui 
demande la raison pour laquelle ce régime d'exeplion a été ins- 
lilué en faveur de *es articles à un mosnent où les ventes fran- 
çaises de tissus de coton sur les mar:‘hfs français d'outre-mer con- 
naissent de graves ‘Æificultes à la suile du aéveloppement de Ja 
concurrence étrangère. 


15523. — 9 février 1955. — M, Jean Cayerx derninde à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques en veriu 
de quels texies, pensions de réversion ci-aprés à des 
veuves ou à des orphelins, sont exonérées des drails de succession : 
je Pensions civiles de reversion à la charge de l'Elat; 20 pensions 
de reversion de la sécurité sociale; 3e pensions de reversion attri- 
buées en vertu de la convention collective des radres en date du 
14 mars 1917; 4e pensions de reversion servies, en vertu d'un 
contrat collectif ou individuel de travail, par la caisse nationale 
d'assurances sur la vie ou par uns caisse de retrailes privée. 


15524. — 3 février 1955. — M. Francis Leenhardt expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que la cour des 
comptes, par deux arrêts, en date des 22 février 1951 et 13% décemhre 
1%1, a rappelé aux comptables municipaux, qu'en application des 
dispositions de l'article 1155 du code civil, is devaient réclamer 
des intérôts moraloires aux débiteurs d'une commune à compter 
de la date de la notification du commandement à payer. Ces deux 
arrêts concernaient la vente de biens communaux, Il Iui demande 
si, en raison de la rédaction de l'article 115% du code civil, la 
jurisprudence de la cour n'est pas évalement applicable aux autres 
créances communales, à l'exception des taxes et impôts. 


15525. — 9 février 1955. — M. Jean-Paul Palewski expose À M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques que diverses lois 
ont revalorisé, soit les rentes viagères conslitutes entre particu- 
liers, soit cerlain-s rentes d'Elat, Mais es petits rentiers des 
relrailes ouvrières et paysannes n'ont bénéficié d'aucune revalori- 
sation, Ces retrailes ont été supprimées en 190. Ceux qui ont 
versé pour la dernière fois en 19%) ont recu en 14% une situation 
de leur compte. C'est ains qu'il leur est assuré une rente, en 
191: et en 1915 pour des versements effectués avant 1921, respecti- 
vement de 1.310 francs et 1.809 francs, Or, ces deux rentes ont ét4 
revalorises pelit à pelit et sont maintenant au coeffic'ent 2, soit 
4.000 pour l’une et 5.190 pour l'autre, alors que toutes les autres 
rentes de l'Etat sont porlées à un coefficient variant entre 7,5 (et 
20 à 25 pour les fonctionnaires), Ini dernande quelles mesures 
envisage de prendre dans un avenir très prochain pour régler ce 
problème 


15526. — 2 ‘évrier 1955, — M, Schaff dernande à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques <i l'administration 
de l’enregisitrernent et des domaines est habilitée à accepter, en 
payement des aroits de su cession, un titre du M. R. L. (bon de 
caisse autonome, 19501, dans le cas parliculier d'une succes- 
sion en ligne ‘“ol'atérale, ouverte par suite d'un testament instituant 
le wawent par allian'e), où, en cas de décès de ce dernier, 
son héritier, comme Kgataire un versel, lorsque le bénéficiaire du 
testament est décédé après l'ouverture de la succession en cause 
et que, de ce fait, sn héritier, se substituant à lui, hérite, à son 
tour, du titre M. R. L. établi à l'intention du légataire décédé, Ce 
litre pent-il, duns le cas d'espèce, être remis en payement des 
droils de la succession ouverte par vole testamentaire, L'autre part, 
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lorsque, en vertu de l'interprétation de dispositions récen'es, le 
Ccotuplable responsable à été à accepler un tel tire, en guise 
do paserment, quelle est la suite qu'il convient de mserver à 
destinai on de ce titre quan: à sa prise en compile par la trésorer.e 
el ia resiliation éventueile de la monnaie due, 


26548 — fevrier 105 — M. Couston demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «il est exact que des 
instructions ont élé données, le 20 juin 1954, aux contrôleurs des 
contributions indirectes concernant l'appuication de la notion de 
e« dépendance + entre deux affaires, pour savoir s'il y à ‘ieu d'appii- 
queér la laxe au deux ème s'age, qui comporteraient, 
notarmment, les indications suivantes: « Désormais, s'il s'agit de 
relations entre entreprises juridiquement distincies, mais qui subis- 
sent une <ubordination dans leur politique commerciale, cetie subor- 
dination s'+ppréc era d'apres tous les éléments qui permretlent, en 
fait, à entreunse, d'exercer une action dé'erminante sur Îles 
décisions de l'autre. contrats de gérance libre, conventions d'exclu- 
de vente, « demande: 1° à que! texte réglementaire se 
référent ces instructions: %e <j un contribuable est tenu par les d's- 
positions d'une circulaire à usage interne ; 3° comment, lorsqu'il n'y 
a pas de contrat d'exclucivité, l'acheteur peut-il savoir si son fabri- 
cant ne vend ou ne vendra qu'à lui seul. 


15549. -— 4 lévrier 1955. — M. Dixmier demande à M, le secré‘aire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques :i, dans le cas d'une 
donation à titre abumentaire par un mari à sa mère, d'un fonds de 
commerce commun entre lui et son épouse, l'admini tration de 
l'enr'gistrement peut valablement prétendre que la donation émane 
lié de l'éponse du dona'eur (laquelle n'intervient pas à 
acte) et percevoir le droit de mutation au tarif applicable entre 
étrangers sur la moitié de la valeur estimalive du fonds. 


15550. — à février 1955. — M, doseph Dumas appelle l'attention 
de M. le ministre des finances et des aflair®s économiques sur le 
fait qu'un cerlain manbre d'adiministrations, d'organismes d'Etat 
ou départementaux, d'institutions ou sociétés bénéficiant de cré- 
dits publics, considèrent comme normal ou avanlageux de passer 
des commandes à l'étranger pour le matériel dont ces organismes 
ont besoin, Il insiste sur les conséquences graves que présente un 
tel état de choses, les achats à Fléiranger élant contraires aux 
nléréts sociaux, économiques, budgétaires et monétaires du pays, 
et produi ant un effet désastreux auprès des produc- 
teurs nationaux handicapés par le poids de leurs charges, M lui 
demande quelles mesures il a l'intention de prendre afin que les 
Instructions nécessaires soient données, soit par l'Etat, sait par 
les organiænes nationaux de crédit, pour que les crédits français 
aillent à des mattriels francais, à l'heure où il est nécessaire de 
donner à lindusirie transformatirice française, devant les perspec- 
tives de l'intégration européeune, l'impression et la preuve qu'elle 
est au--i vigoureusement défendue que l'est l'industrie étrangère et 
qu me a la naturelle confiance et le légilime appui des pouvoirs 
publics. 


15551. — 4 f‘vrier 1955. — M. Fourvel demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les raisons pour lesque:les 
de dossier, reconnu réguiler et complet, dans toutes ses parlies, 
déposé depuis 1X2 par un comptabe du Trésor au titre des dispo- 
silions de la koi du 26 septembre 1951, n'a pas encore donné lieu 
à l'attribuion des majoratiors d'ancienneté correspondantes, Jui 
signale qu'il exis'e divers cas semblables entrainant pour les fonc- 
tionnaires avant appartenu de facom active et continne à la ré<is- 
tance une privation des droits reconnus par la loi et, du fait d'un 
retard administrauif non justifié, un préjudice matériel et moral 
cerlain. 


15552. —- à février 1905. — M, René Kuehn rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la loi 
du 10 avril 19% stipule que les ventes de logements destinés à 
donner une habilalion principale à l'acquéreur ou à son conjoint, 
ses ascendants ou descendants, sont exonérées de droits et taxes 
pour la fraclion du prix n'excédant pas 2.500.000 F — ces droits 
élant réduits de moilié pour la fraction du prix comprise entre 
2.500.000 F et 5 millions de francs — à condition qu'à la date du 
transtert de propriété, les locaux soient libres de toute location 
ou de toule occupation ou déjà occupés par l'acquéreur, son 
conjoint, ses ascendants ou descendants, I lui demande sur quel 
texte se basent certains receveurs d'enregistrement qui exigent, 
outre les déclarations prescrites par la loi, que l'acquéreur prenne 
l'engagement de ne réclamer aucun loyer où aueune indemnité 
d'occupation au conjoint descendant on ascendant lorsque l'acqui- 
#ilion à 616 faite pour établir dans les lieux l'habitation princi- 
pale de l'un de ceux-ci, 


15553. — À février 1055, — M. Raymond Lefèvre expose à M. le 
secrétaire d'Eint aux finances et aux affaires le cas 


économiques 
suivant: un fabricant de cidre à acquis en novembre 1953 dn maté- 
riel ouvrant droit à déduction de 5% p. 100 de la laxe à la produc- 
bon comprise dans le prix d: ce bien. Depuis le 1° juillet bi, 


Je 


cidre est soumis à une taxe unique de 320 F par hectolilre, De «ce 
fait, l'administration, assimilant ceile légale à un ab 
don de la qualité d'assujelti à la T.V.A ou à l'affectalion d'un ben 
à une fabrication exonérée, demande 1e reversement de la T.\ 4 
au prorala du temps d'amortissement reslant à courir. Celle potion 
est choquante en ce sens que la doctrine administralive prévoit que 
le redevable, prenant la posilion d'assujetti à la T.V.A. ne pour- 
récupérer que la T.V.A. comprise dans les biens acquis depuis je 
30 juin 19%534 et non ja taxe à la production comprise dans les biers 
acquis antérieurement à celte date, mme si leur usage peut ét: 
encore de longue durée (ladite taxe à la production étant, bien 
entendu, r'dhite en proportion de la durée grobable d'utilisation), 
lui demande les raisons de celle nosilion à « sens unique », 


15554. — 1 ‘évrier 1955. — M. Maïlbrant expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques le Cas suivant: une 
personne physique exploilani, à titre de zérant libre, une indu:trie 
de fabri‘alion, s'est vue dans l'obligation, en raison d'un ééficit 
s'augmentant d'annee en année, de resilier son contrat de geran. 
libre et de cesser son exploilation commerciale, Sa radiation au 
registre du comrerce à été effectuée à l'époque de ;a fermelure de 
son élablissement et son bilan de ressation d'exploitation a ét4 
déposé à l'administration des contributions directes. Ce bilan fa. 
sait apparaitre d'1 matériel el de l'outillage et un stoek de matires 
premières. Compie tenu de ce qui précède, il demande si celte 
jersonne, actuellement non commerçante, vendait en bloc son mat.- 
riel, son outillage et son stock de matières prernières, soit par acte 
de vente enregistré, s2it sur simple facture, serait passible de la 
taxe à la production et des aulres iaxes accessoires ou impôts appii- 
cables au commerçant fabricant en exercice el, dans l'affirmative, 
quels seraient la nature et le montant de ces taxes vu impôts. 


15555. — 1 février 1955. — M. Médecin demande à M. le ministre 
dos finances et des affaires économiques sur que!s crédits budgs. 
taires sont rémunérés les fonctionnaires réintégrés au titre de la 
loi no 51-714 du 7 juin 19%, ainsi que les fonctionnaires titula- 
ris au titre de la loi ne 51-124 du 26 septembre 1951, dans le c15 
où ils se trouvent en surnombre de l'effectif normal budgétaire de 
leur administration. 


15556. — 4 février 1935. — M. Pelleray rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlicie 34 de la loi 
ne Di-103 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale autorise le Gou 
vernement à prendre des mesures destinées à alléger limpo:t 
tion à la surlaxe progressive de l'impôt sur le revenu des per. 
sonnes physiques da: la partie du revenu conservé par le contri- 
bnab'e sous forme d'épargne, ces mesures devant concerner « prin- 
cipalement les redevables qui auroni consacré une part de leur 
revenu à l'édification ou à l'acquisition d'immeubles ou de parties 
d'immeubles destinées à l'habitation personnelle ou familiale », I! 
lui demande: 1° si ses services ont achevé l'étude du décret en 
conseil d'Etat, qui doit inle:’vemir pour assurer l'exécütion des dis- 
posilions légales rapçelées ci-dessus; 2° dans l'affirmative, si les 
sounmesz dont la déduction sera ainsi autorisée pour le calcul de 1 


. Surlaxe progressive comprendront, outre les annuités des emprunts 


contraclés pour l'arcession à ia propriété du logement personnel 
au nsi que le prévoit le troisième ainea de l'articre 34 précité, l'ap- 
por er, à effectuer par l'acheteur ou le consiructeur; 3° si 
a déjuclion sera autorise pour l'exercice 1954 auquel devaient 
s'appliquer pour la première fais les dispositions de la loi; 4° si, 
comple tenu de l'intérêt économique et social évident que pre- 
sente le texte de l'espèce, il entend en faire assurer l'application à 
très brève écheanre, dès lors que ses dispositions sont dia entrées 
en vigueur pour les sousripleurs aux certificats d'investissement 


15558. — 4 fSvrier 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles sont, pour le 
tabac, les receltes et les dépenses de la S. E. L T. A., par année, 
depuis 1955. 


15561. — 4 février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances et dos affaires économiques : 1° queiles sont les 
ge de tabac importées, par année, depuis 1955, avec le 

étail par pays d'origine ; 2° quelles sormmes onl été consacrées, par 
année et par pays, à ces achats. 


15562. — 4 février 195. — M. Thamier demande à M. le ministre 
dcs finances et des affaires économiques quelles sont, depuis 195, 
ar année, les quantikKs de tabac importées des Elais-Unis, ea 
es classant par qualités et en précisant les sommes qu'il a falu 
débourser pour chacune d'eiles. 


15563 — 4 février 1955. — M. Thamier demande à M. le ministre 
des finances et dos affaires économiques queles sont, pour 11, 
les rereltes et les dépenses de la S. E. L. T. A. en ce qui concerne 
le tabac, avec, si possible, les sommes qui ont été nécessaires 
au payement des glanteurs et à l'ensembie du personnel des 


manufactures, 
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15554. — 4 février 1955. — M. Tremouilhe demande à M. le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques si ul excédent de 
j\raison de vins à l'exportation compensatrice, ou à la distillerie 
où à la vinaigrerie, sur les quantités imposées par le décret 
d'orsanisation de la campagne précédente peut ouvrir un crédit de 
out dégageant le récollant de tout ou partie des obligations que 
lui il e décret du 14 janvier, organisant la campagne 1954-1955. 


lui impose 


15575. — 7 lévrier 1955. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux afiaires économ.ques Par une régle- 
“cntalion pharmaceulique particulière ou par une élévation exagé- 
ne des droits de douane, de nombreux Elals, notamment l'Ameri- 
axe latine, ont rendu très diffieile l'importation des produite phar- 
maceutiques conditionnés en France; que, pour ne pas abandonner 
ces marchés et afin de continuer à y exercer une 
certaine activité, les laboratoires intéressés ont élé contraints de 
concéder à ds fabricants locæax la licence de fabricaiion de leurs 
produits contre versement d'une redevance; l’adm'nitralion des 
trances prétend conéidtrer effectivement comme recettes ces rede- 
vanres, 20rs même que cel'es-ei sont bloquées dans le pays consi- 
céré, sit dans une hanque, soit chez le débiteur, et que l'on 
iynore la date à laquelle elles pourront être rapatrides en tota:ité 
ou partiellement, en admettant que leur transfert soit un jour 
autorisé par le gouvernement étranger; du fait même de cette ine- 
cription, ces soinmes contribent à la détermination du bénéfice 
:. {a firme française et se trouvent ainsi être taxées avant méme 
de pouvoir être lauchées, de plus, leur montant en francs est cal- 
cré, sur la base du taux de change actuel de 'a devise considérée, 
peut être très éupérieur à celui en visueur au moment 
royement éventuel; cerlains laboratoires désirant éviler la taxa- 
tion de ces bénéfices apparents ont fait figurer dans leurs livres 
une provision d'un montant égal à celui de la créanre bloquée 
mas Ladministration des contribntions directes n'admet pas celte 
manière de faire. Il lui demande &’il consentirait à autoriser que 
sot adinise par l’aéministration des contributions directes la cons- 
t'ution d'une provision égale au montant des redevances bloquées 
à l'etranger, lorsqu'il est patent que les intéressés ne peuvent, par 
suite d'interdiction de transfert, en disposer, la constitution d’une 
te provision pouvant, d’ailleurs, être assortie de l'obligation de 
podure une atlestalion du conseiller commercial de France dans 
l» pays considéré, atteslalion établie à la clôture de chaque exercice 
e. cerlifiant que les fonds sont effectivement bloqués. 


15576. — ‘ février 1955. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les sociétés de 


captaux où à responsabilité limitée avant une activité purement 
juunobilière ou agricole sont passibles, au cas de dissolution, de la 
haation, au titre d2 l'impôt sur les sociétés, des plus-values pro- 
venant de la cession ou du partage en nature des immeubles 
plus-values élan: soumises, lors de leur distribution 
finale aux associés, à la taxe proportionnelle et, 6 cas échéant, à la 
surtaxe progressive, Il demande s'il ne serait pas possible d'étendre 
à ces sociétés le régime institré par la loi du 14 août 195% en 
faveur des sociétés immobilières qui désirent répartir entre leurs 
membres les maisons d'habitation constituant l'essentiel de leur 
patrimoine. 


95579. — 7 février 1055. — M. Frédéric-Dupont ranpele à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les 
détaillants couteliers ont coulume de faire graver sur l’ensemble 
des articles qu'ils vendent dans leurs magasins leur nom, soit en 
contremarque, c'est-à-dire en plus de la marque du fabricant, soit 
leur nom seul. Il lui demande si, au cas où les couteliers font 
g'aver leur nom en plus de la marque du fabricant, ils peuvent 
(ire considérés comme producteurs fiscaux et assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée et si, au cas où leur nom seul figure sur les 
arlcles vendus, mais non fabriqués, ils sont considérés comme 
producteurs fiscaux et redevables de la taxe sur la valeur ajoutée. 


15580, — 7 février 1955. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires éc que les fabri- 
cants producteurs de couleilerie se trouvent obligés, par suite des 
exon<rations fiscales accordées à certaines branches concurrentes, 
de vendre certains articles au-dessous de leur prix de revient. 
I! rappelle également que la majorité des couteliers détaillants inté- 
ressés par ladile question sont assujettis au régime du forfait. I 
lui demande si les industriels ayant un prix de vente inférieur à 
leur prix de revient peuvent revaloriser ce prix, dans quelle pro- 
portion et à la suite de quelles formalités. 


25531. — 7 février 1055. — M, Frédéric-Dunont expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: {° qu'aux 
termes de l'urlicle 46, premier alinéa, de ja loi du 14% avril 1952 
l'amnistie fiscale est totale et inconditionnelle; qu'en ce sens, il 
ne peut être fait grief à un contribuabie des insuffisances, omis- 
Sions, voire des fraudes fiscales visant les exercices antérieurs à 
celui de 1931-1952; que, malgré l'existence de cette disposition légale, 
les contribuab'es qui furent l’objet d'un contrôle peur les exercices 
considérés, qui ont payé les droits gour les insuffisances où omis- 


sions contenues dans leurs déclarations et qui, en autre, ont dû 
régler une pénalité transactionnelle de 2 p. 100, puissent, à l'occa- 
sion d'un nouvean contrôle fiscal, étre frappés des 75 p. 100 de 
pénalités pour lesquels ils avaient été déchargés condilionnellement, 
étant observé que la décharge dont s'agit est une modalité de 
procédure fondée sur une simple note de la direction des impôts du 
29 septembre 1950, done autérieure à la loi d'amnislie du fi avril 
1952: qu'au surplus, il est de principe certain que la direction 
générale des impôts ne peut mi relrancher, ni ajouter à la Joi. 
Îl lui demande: 1e si le souci du respect de la légalité qui l'anime 
et de la politique de délenle fiscale qui l'a initiée ne serait pas 
de nature à lui faire prescrire à ses services de ne plus frapper 
à nouveau les-contribuables du montant des gi dont 113 
ava ent été décharg's conditionnellement, inéme lors d'un nouveau 
contrôle où ils ont été rehaussés par la commission de leurs béné- 
fices avec ceux de leurs rollègue:; 2° en vertu du principe de 
l'égalité devant l'impôt et les charges publiques éliclé gar la 
Constitution française d'octobre 1946 et de la jurisprudence cons- 
tante du conseil d'Etat s'il ne serait pas possible, par mesure de 
tempérament, de germeltre aux contiibuables ayant des affaires 
pendantes devant la juridiction contentieuse concernant les exer- 
cices antérieurs à 1931-1952 de pouvoir réclamer le bénéfice de la 
loi d'amnistie; 3e s'il ne croil pas qu'il est choquant que la 
situation de deux contribuables soit d'flérente suivant que l'un à 
été contrôlé où non, que le premier pusse, en vertu de la loi 
d'amnistie, bénéficier d'une impunité pour les insuffisances, om.8- 
sions, voire fraudes fiscales qu'il a comimses ur les exercices 
antérieurs à celui de 1951-1952, et que le second sait poursuivi et 
frappé avec la dernière r'gueur en vertu de la taxation dite « en 
cascade »; 4e s'il ne serait pas équitable d'accorder l'amnistie à 
tous les contribuables pour les exercices considérés. 


15592. — 7 février 1955. — M. Godin ranpelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article 12 de 
l'annexe du code gén'ral des impôts prévoit que la revision des 
bilans des entreprises industrielles et commerciales « peut être ef- 
fectuée à la clôlure de chaque exercice », 11 lui demande s'il est 
normal que l'administration des contributions directes, se basant 
sur celte indication, rejeile toute revision d'un élément d'actif effec- 
tuée en cours d'exercice, transformant souvent, ainsi, en lénéflre 
imposable le produit de la vente d’un élément d'aclif qui en rea- 
lité se traduit par une perte pour le contribuable, 


15533. — 7 février 1955. — M, de Léotard expo-e à M. le secrétaire 
d'Etat aux financos ei aux économiques 
ayant été amenée, au cours des années 190 et 1%, à dissimuier 
des stock< de matières premières pour les seusiraire à une ré juisi- 
tion de l'ennemi, avait mis ce stock en entrepôt, sans le complabi- 
liser et sans l'utiliser. Compte tenu des dispositions de la loi n° 42-101 
du 14 avril 1952, portant amnislie fi-cale, cette sociélé a, dès lors, 
fait réapparaitre les stocks dont s'agit et qu'elie avait encore jnté- 
gralement à l’actif de son bilan, à la valeur du jour de la clôture de 
ce balan (30 avril 19%1), 11 demande si l'administration des contribue 
tions “directes est fondée à considérer comme seu! « enrichisse- 
ment » pouvant bénéficier de l'amaishie la valeur du stock au joug 
de sa constitution (valeur 1941}, ‘aisant apparemment appication 
de l'article 3 du code général des impôts, ou si, au contracre, l'esprit 
et la lettre de la loi du 14 avril 1952 ne permettent pas de considé- 
rer ledit « enrichissement » comme devant être calculé sur la valeur 
du stock au jour de sa réincorporation au bilan, 


— 


15534. — 7 évrier 1055. — M. de V.l'eneuve expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques die je 
professionnel du rhum avait proposé au Gouvernement le 22 dé 
cembre 195%, en accord avec les services du ministère des affaires 
économiques, le déblocage de la 3e tranche du contingent de rhum 
pour les territoires de l'Océan indien, à compter du 15 janvier 1959, 
Or, cet arrêté n'a pas encore paru au 4 février, causant ainsi un 
grand préjudice aux producteurs qui ont dû faire annuler des expé- 
ditions et des accords de frêt. 11 demande quelles dispositions peu- 
vent étre prises pour éviler ie renouvellement d'un semblable 
retard. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5527, — © février 1055. — M, Couinaud, se référant à ia question 
écrile n° 145336, el canpte tenu des demandes de pré‘isions solli- 
citées dans la réponse Ininistériells du 15 décembre 1954, demande 
à M. le secrétaire d'Etat au commerce quelle ligne de condute fl 
serait amené à suivre à l'égard des revendications dont il pourrait 
être saisi par: 1° jes coopératives de consommateurs régies par les 
lois des 7 mai 1917, {5 nov anbre 1910 et 10 septembre 1917; 2e les 
groupements d'achats qui, sous nom de coop“ratives, fonction 
nent auprès de diverses entreprises ou de certaines administra:.ons; 
dans le but d’instiluer un régime fiscal plus favorable, noiammen 
en malière de taxes sur le chiffre d'affaires, en faveur des orga- 
nismes ci-dessus déflais, 


15585. — 7 février 1952 — M. Bouvier O'Cottereau expose à M. 1e 
ministre de l’industrie et du commerce qu'un projet de loi ou de 
décret à prendre au litre de l'ouverture de pouvoirs speciaux et 
émanant du consil supérneur des mines, ayant reçu l'approbation 
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du conseil d'Elat, serait sur le point d'être promuigué. Aux termes 
de ce projet, ou décret, les gisements de bauxite seraient Soumis, 
quant à leur concession, au régime de la loi du 21 avril 1810 sur 
les mines, Il en résuiterait que les propriétaires armodialaires ou 
exploilants, dont les druits sont régis actuellement par le droit civil 
toimberaient, dés la promulgation de ce texie, sous le coup de la 
loi sur les mines, Le régime de la concession d'Elat viendrait se 
substituer aux contrats actuels, consentis par les propriétaires fon- 
ciers, dont beaucoup sont des communes. Ce projet ou décret ne 
saurait avoir pour origine la recherche de voir le personnel utilisé 
dans les exoloitations des gisements, bénéficier des conditions faites 
aux personnels des mines, puisque ces avantages sont déjà accordés. 
Les exploitants actuels pourraient craindre qu'a la faveur d'un décret 
il ne soit poursuivi la recherche de nouvelles nationalisations, HN 
lui deman A s'il compte faire en sorte que les projets ci-dessus 
indiqués soient communiqués à la commission de la production 
industrielle et au Conseil national économique pour études et avis. 


INTERIEUR 


25483 — 1e février 1955 — M. Césaire demande À M. le ministre 
de l'iniérieur si, dans une comimune où la gestion des chemins vicr- 
naux e:t assurée par le service des ponts et chaussées, un conseiller 
municipal où un adjoint au maire de ladite commune rentre dans la 
catégorie des personnes habilitées à concourir aux marchés concer- 
nant les travaux de vicinalité à effectuer sur le territoire communal. 


15484 -- 1 (veier 1955. — M. Caumont rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur qu'au mois de novembre dernier, les ouvriers de la 
régie départementale de l'imprimerie Paul Laporte, de la Guyane, 
n'ont pu percevoir à tern.ps leurs traitements, faute par le départe- 
ment de pouvoir, à celte époque, disposer d'une subvention d'équi- 
libre demandée, parait-il, à l'autorité de tutelle, Un accord intervenu 
avec la Banque de la Guyane a eu pour eflet de faire effectuer, 
par cet organisme, le payement de leurs soldes aux intéressés; un 
prêt s'est ainsi trouvé, indirectement, consenti au département. Il 
demande: 1° comment, depuis lors, à été réglé le traitement des 
employés de In régie, 2° quelle est, actucllement, la situation de la 
régie et celle de ses employés, 


15485 — 1er février 1955. — M, Gaumont expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, depuis sa transformation en commune de plein 
exercice, la commune ex-pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maromt 
n'a pu obtenir que lui soit dévolu son patrimoine. Il lui demande 
quelles mesures il a prises pour réaliser ceile dévolution des biens 
qui doivent revenir à la commune de Saint-Laurent-du-Maroni, et 
ans quel délai il pense que sera résolu ce problème urgent. 


15486. — ter février 1955, — M. Gaumont expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, ces jours ci, la Guyane soufre d'une grave pénu- 
rie de farine, Selon des informations provenant de ce département, 
la population fait queue devant les boulangerie, à Cayenne, dès 

uatre heures du matin dans l'espoir d'avoir du pain. Il lui 

emande: 1° quelle est la raison de celle pénurie qui s'est déjà 
produite plusieurs fois durant ces dernières années; 2° quelles 
mesures if compte prendre pour que soit évité, à l'avenir, le renou- 
vellement de ces brusques et graves arrêts dans l'approvisionne- 
ment du département en denrées alimentaires de première néces- 


sité. 


15508. — 9 février 1955. — M, Commentry demande à M, le 
ministre de l'intérieur: 1° si un secrtlaire gémiral de mairie, dans 
une ville de 10.000 à 20.000 habitants, nommé sur examen de tilres 
en septembre 19%, bénéticiant actuellement des indices normaux 
réduits de 10 p. 100 parce que non licencié, et ayant accompli pré- 
cédemment plus de trois ans de service dans le grade inférieur de 
œhef de burcau, dans la même administration, peut bénéficier des 
indices normaux sans mduclion, en application des paragraphes 6 
et 8 de l'article 21 de la loi du 28 avril 1952 qui précisent que: 
# 6. — « Peuvent être dispensés par le maire des conditions de 
diplômes et de stages, les candidats qui justifient avoir exercé pen- 
dant trois ans comme tilulaires l'emploi immédiatement inférieur 
dans la même administration. + $ 8, — « Les emplois de secrétaire 
général. peuvent être pourvus par la vuie de recrutement direct 
parmi les personnes justifiant des conditions de diplômes ou de capa- 
cité ‘requises pour orcuper ces emplois et bénéficier des indices 

afférents »; 2° dans l'affirmative, à partir de quelle date il y a 
rétroactivité. 


15504, — ? février 1955. — Mme Grappe expose à M. le ministre 
de l'intériour que l'article a de la loi du 3 avril 1952 précise que 
tout agent à droit à un congé annuel de trente jours conséculifs 
ou de vingt-six jours ouvrables pour une année de service accompli 
Certaines collectivités interprétant différemment le deuxième point 
de cet article, à savoiz: l'application des vingt-six jours ouvrables, il 
serait utile de connaitre: fe s'il est exact qu'un agent pour lequel 
le repos hebdomadaire tombe un samedi doit se voir, s'il bénéficie 
du congé annuel en fractions À partir du lundi, prendre en compte, 


pour le calcul dudit congé annuel, le samedi de la semaine qui pré- 


cède, alors que, normalement, ce samedi est chômé ; 2e si l'on doit 
considérer le samedi qui suit la prise de la fraction du congé annuel 
comme jour ouvralfe (ce jour étant celui du repos hebuomadaire 
habituel); dans celie question, le samedi est le jour choisi, mais 
ce jour peut très bien se trouvez le lundi, mardis ou autre; 3 sj 
l'on peut considérer la réponse ne 6951, émanant de M. je ministre 
du travail et parue au Journal ofliciel (débats parlementaires) du 
6 orlobre 195, comme valable pour le personnel communal, celle-ci 
précisant que les congés pour les agents du secteur privé ne partent 
elflectivement que du jour qui suit immédiatement le jour habi- 
tuellement chômé. 


15505. — 2? février 1955. — M. Min,yoz expose à M. le ministre de 
l'intérieur que sa circulaire codilicative n° 41%, en date du 3% no- 
vembre 1919, relalive à la revision des listes électorales, dispose, en 
son alinéa 5%, que « les femmes qui ont acquis la nationalité fran- 
çaise par mariage duivent présenter un certificat justifiant qu'elles 
sont mariées depuis six mais au moins » pour obtenir leur inscrip. 
lion sur une lisle éle“torale; Il attire son altention sur le fait que 
la circulaire précitée omet de préciser que ces dispositions re 
peuvent s'appliquer qu'aux femmes étrangères ayant contracté 
mariage après la promulgation de l'ordonnance du 19 octabre 1915, 
portant code de Ja nationalité, élant donné qu'entre le 10 aoû! 1927 
et le 19 octobre 1945 les intéressées devaient ob'igatoirement sous- 
crire une déclaration, avant le mariage, pour obtenir la nationalité 
française. 11 lui demande si les euwmimissions de revision dolvent 
exiger la présentation de cette déclaration pour eflectuer les ins- 
criptiuns donc s'agit. 


15506. — ? février 1955. — M. Solinhac den:inde À M. le ministre 
de l'intériour si les précisions données dans la presse concernant 
le scandale des timbres sur les permis de conduire dans le dépar- 
tement de la Guadeloupe sont exactes; dans l’affirmative, quelles 
mesures ont été prises pour éviler le renouvellement de tels faits. 


15528. — 2 février 1955. — M, Rabier demande à M. le ministre 
do l'intérieur: 1° 1es raisons pour lesquelles les aveugles d'Algérie 
ne bénéficient pas encore des allocations prévues par l'arrêté du 
20 octobre 1953 promuiguant une décision de l’Assemblée algérienne 
rendant partiellement applicable à l'Algérie les dispositions de la 
loi du 19 avril 1932, Les intéressés se p.aignent, en effet, à la date 
du 13 janvier 1955, c'est-à-dire dix-huit mos après le vote de la 
décision, que celle-ci ne soit encore entrée en application: 2° s'il 
n'envisige pas de faire déposer sur le bureau de l’Assemblée algé- 
rienne un projet de décision concernant l'octroi aux grands infirmes 
 r-y des avantages concédés aux aveugles de ces mêmes dépar- 
ements. 


15529. — 3 [Cvrier 1955. — M, de Saivre demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° pour quelles raisons les inspecteurs chauffeurs de 
la sûreté nalionale chargés de la conduite des voitures automobiles, 
recrulés sans concours conformément au décret du 2? mai 19% 
(art. 26) bénéficient, dans les derniers sialuls du personnel de la 
sûreté nationale, de leur intégration directe dans le cadre des 
O0. P. 4, (ofticier de police aljoint), alors que les inspecteurs chauf- 
feurs mécaniciens, agents snéciaux de la sûreté nationale recrutés 
par concours, conformément au décret du 3 juin 1951 (art. 36) rela- 
tif au statut des fonctionnaires et agents de la police nationale, ne 
se voient accorder aucun reclassement; 2e pour quelles raisons un 
concours d'oflicier de police est ouvert aux officiers de polire 
adjoints, aux inspecteurs photographes et aux inspecteurs archi- 
vistes à l'exception des insrecteurs chauffeurs alors que tous sont 
des agents spéciaux de la sûrelé nalionale, recrutés en vertu du 
umème statut, ayant passé le même concours (spécialité mise à 
part) et ayant les m'mes indices de traitement. 


15565. — 1 février 1955 — Mme Francine Lefebvre appelle l'atten- 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la decisson prise par 1e 
préfet de police concernant le recouvrement des amendes dans le 
dipartement de la Seine gar des agen!s verbalisateurs assermentés. 
D'après les informations qui lui sont parvenues, les textes en vertu 
desquels cette décision a été prise ne seraient pas suffisants pour 
justifier de sa légalité, ce qui aurait été reconnu, d'ailleurs, il y a 
quelques années, par un prédécesseur du préfet de police, qui, 
après avoir signé une ordonnance prévoyant cette perception directe 
des amendes, aurait reconnu qu'aucun texte législatif ou réglemen- 
taire ne l’autorisait à prendre cetie mesure et aurait décidé, en 
conséquence, d'abroger son onmonnance. Elle lui demande, étant 
donné qu'un décret portant sa signature — et qui est actuellement 
déféré au conseil d'Etat — doit étendre à toute la France le régime 
institué À Paris, quelle attitude il a l'intention de prendre aussi bien 

our Paris que pour la province, en attendant que soit rendu l'arrêt 

u conseil d'Etat. 


5586. — 7 février 1953. — M, Sibué demande à M. le ministre 
de l'intérieur si une dé:ibération 2 par un conseil municipal, 
au cours d'une séance à l'ordre du jour de laquelle la question 
qui fait l'objet de cette délilration n'a pas été portée, peut être 
approuvée par les autorités de tutelle, 
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15531. — 23 février 1955. — M. Louis Vallon rappelle à M. le minis- 
tre de la ice que le décret du 10 avril 1954 a réglementé la 
d'avocat: qu'il convient de séparer l'activilé des avo- 
41 de celle des différentes catégories d'agents d’affaires et conseils 
rohques; que, notamment, il n'est pas admissible que l'avocat 
.t amené à manier des fouds, non plus qu'à effectuer des démar- 
es auprès des administrations pub'iques. I} demande s’il ne serait 
pas souhaitable . 14° d2 substuuer à l'article 48 du décret du 10 avril 
151 un texte interdisant à tout avocat le maniement de fonds; 
“ d'introduire un article portant interdiction, pour tout membre 
dr barreau, d'effectuer pour le compte de son client toute démarrhe, 
yuelle qu'elle suit, auprès des administrations publiques et privées. 


15487. — ter février 1955. — M. Gaumont expose à M. le ministre 
de la marine marchande qu'à plusieurs reprises il est intervenu 
pour demander que des relations maritimes régulières s'établissent 
vutre la Guyane et la métropole. 11 lui demande: 1° quelles mesures 
ont été prises pour assurer, en 1959, des transports réguliers entre 
la France et la Guyane, sans rupture de charge aux Antilles, et 
avec arrêt tant à Saint-Laurent qu'à Cayenne; 2° quel était, en 
juillet 1954, le coût du fret entre le Havre et la Martinique d'une 
part, de la Martinique à Cayenne d'autre part; 3° quel serait le 
“ot du fret le Havre-Cayenne, via les Antilles, pour cargos semi- 


directs. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15510. — 2 février 1955. — M, Frédéric-Dupont & à M. le 
ministre de la reconstruction et du Icgement que, d'après les lois 
en vgueur, les administrations ne doivent plus acquérir d'immeu- 
b'es d'habitation pour les convertir en locaux administratifs. IE Jui 
rappelle, en outre, que son prédécesseur avait déclaré en 1953 que 
les immeubles ou parties d'immeubles d'habitation occupés par des 
services publics seraient libérés avant le ter octobre 1953. IL Jui 
demande: 1° quels sont les immeubles d'habitation qui, dans le 
7° arrondissement, ont été, depuis 1953, rendus à l'habitation confor- 
mement à la loi, et conformément aux promesses formelles de son 
predécesseur; 2e s'il n’y a pas eu, en violation de la loi, depuis 
116, des immeubles entiers soustraits à l'habitation, et notamment 
") rue de Varenne, acquis en 1917 par le ministère de l’agriculture; 


4. rue de Bellechasse, acquis en 1951 par le ministère de l'éducation, 


nil'onale: 40, rue du Bac, acquis en 1916 par le ministère des tra- 
vaux publics, et deux immeubles, 95 et 9, rue de l’Université, acquis 
par l'Assemblée nationale; 3° les mesures qu'il compte prendre 
pour qu'un arrondissement qui possède sur son territoire sept minis- 
tères et une douzaine d'administrations civiles, cesse d'être, par une 
extension administrative désordonnée, sans plan directeur, par voie 
d: « grignolage », stérilisé au point de vue de l'habitation, 


15511. — 2 février 195. — M, Kuehn demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement la raison pour laquele ses ser- 
considèrent qu'une police d'assurance contracitée pendant 
l'occupation de fait de l'Alsace ne constitue pas une preuve de la 
cons stance et de la valeur du mobilier assuré et détruit. I} lui rap- 
yele qu'entre 1910 et 1944, des ciloyens français, habitant les 
departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, ne se 
trouvaient pas en mesure de contracter une autre assurance auprès 
d'une compagnie française; qu'en éliminant le moyen de preuves 
dont ils disposent actuellement, sous forme de contrat passé avec 
Une assurance allemande, ils se trouveraient dans une situation 
d'Iérente des autres ciltoïens français qui eux, avaient Ia possibi- 
Lié d'assurer leur mobilier auprès d'une compagnie française et le 
prie, en conséquence, de donner des instructions pour que l'égalité 
entre les sinistrés soit respectée. 


15512. — 2 février 1955. — M. René Kuehn sisnale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que des demandes de transferts 
el de mutations de dommages de guerre ont été présentées à ses 
Services cinq mois avant le décret du 14 septembre 1954, que ce 
n'est qu'après la promulgation de celui-ci que les dossiers ont été 
instruils et que des rejets ont été signifiés aux intéressés en se 
basant sur les dipositions dudit décret; il rappelle que la non-rétro- 
a-tivité des lois doit s'appliquer également au décret et, qu'en 
conséquence, il semble que les dispositions nouvelles ne sauraient 
tire appliquées aux demandes antérieures au décret. Il lui demande 
S'il compte donner des instructions conformes à ses services. 


15566. — 4 février 1955. — M. Etienne Fajon expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement qu'il à pris connaissance 
de la réponse faite le 11 janvier 1955 à sa question écrite ne 42787, 
el lui demande de lui faire connaître: 4e si la société commerciale 
dont il s’agit qui, semble-t-il, est toujours dans les lieux, a bien 
réalisé à ses frais la compensation en logement selon les modalités 
exposées dans la circulaire n° 52190 du 34 décembre 1953; 2° dans 
l'ailirmative: a) quels ont été les bénéficiaires de cette opération; 


b) s'agit-il de prioritaires inscrits sur les listes du département de 
la Seine; ec) quel a été le nombre de mètres cacrés de — 
remis dans le circuit de l'habitation à l'occasion de cette transtor- 
mation d'un hôtel particulier; d) les kcaux de compensation ont-ile 
fait re d'engagements de location indépendants du contrat de 
Uavai 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15488. — fer février 1955. — M, Flandin demande À M. le ministre 
de la santé publique et de la nopulation s'il e<t exact que pus de 
200 enfants sourds-muels se sont vus refuser, celte année, leur 
admission à l'institution de la rue Saint-Jacques et quelle mesure 
il envisage de prendre pour remédier, dans le plus bref délai, à 
cette situation. 


15513. — 2 février 1955. — M. Devemy rappelle à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, dans une réponse à une 
question écrile posée le 7 septembre 1448, son prédécesseur indi- 
quait pour chacune des régions sanilaires ie nombre de licences 
délivrées en vue de la création d'o’ficines de pharmacie, du 1er dé- 
cembre 1945 au 31 décembre 19417, Se rélérant à la réponse du 
21 septembre 1918 il lui demande: si le nombre de pharmarieng 
titulaires d'une officine a augmenté pour l'ensemble de la France 
métropolitaine; 2e s'il peut fai donner, pour chacune des mêmes 
régions et pour la période allant du {er janvier 1948 au 31 décem- 
bre 1951, une statistique sur Je nombre de créations d'officine. 


15567. — 4 février 1955. — M. Robert Manceau expose à M, le 
ministre de la santé publique et de la population que la réponse du 
11 janvier 1%55 à la question no 14145 concernant le maintien de 
l'indemnité de soins à un pensiunné de guerre qui désire se réadap- 
ter et reprendre peu à peu le travail semble contredire la réponse 
faite par un de ses prédécesseurs à une question d'un sénateur 
(Journal officiel du 20 mai 1926). I lui précise que, tant au regard 
du ministère des finances (payement d'une patente), que du minis 
tère du travail et de la sécurité sociale, l'activité de début d'un 
avorat stagiaire ne saurait être considérée comme un travail bueratif; 

particulier au regard des versements À la caisse d'allocations 
amiliales, il est précisé que « les avocats stagiaires durant la 
première année de leur stage ne sont pas considérés comme des 
travailleurs indépendants, car is n'ont pas une activité rémunéra- 
trice au sens de l'article 4° » (R. A. P. du 10 décembre 1956), 14 
s'étonne en conséquence que le ministère de la santé publique se 
montre en l'occurrence plus rigoureux que les ministères des finan- 
ces et du travail, Il lui dernande d'autre part si le nouveau décret sur 
l'indemnité de soins (D, n° 53-1038 du 23 octobre 1953) est entré 
en application et si en particulier le contrôle de l'indemnité de soins 
n'appartient pas désormais au ministre des anciens Combattants et 
si l’article 4 de ce décret qui prévoit que « en cas de suppression 
de l’mdemnité de soins le pensionné a droit, pendant un an, à 
compter de la date de suppression, à la moitié de l'indemnité sup- 
primée » est entré en application et dans la négative, les lesures 
qu'il compte prendre pour l'appliquer rapideinent, 


25587. — 7 février 1955. — M. Audeguil demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si des instructions seront 
données à bref délai aux préfectures pour que les bénéflriaires de 
l'allocation aux assistés médicaux gratuits, attribuée par la loi du 
11 juin 1954 (n° 51-592), puissent percevoir celte allocation. 


15588. — 7 février 1955. — M. Audeguil demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population si des dispositions nou- 
velles ont été prises pour revalorisér le pafond des ressourres 
requis pour l'obtention du bénéfice de la loi du 2 août 1%:9, qui 
PTE inchangé malgré la revalorisation de l'allocalion accordée 

ce litre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15489, — 1er fEvrier 1955. — M, Caumont expo°e à M, le ministre 
du travail et de la securité sociale que la loi ne 51-806 du 13 aout 1954 
étend le régime des assurances sociales aux départements d'outre- 
mer et précise le régime, four ces départements, des accidents du 
travail: et maladies professionnelles, L'article 24 de ce texte dispose 
que celui-ci entrera en vigueur le 1° janvier 1955. est rappe'é 
rt avait été précisé, par le Gouvernement, lors des débats, qu'un 
lai entre le vote de la loi et son entrée en vigueur était néces- 
saire pour la mise en plare, dans les départements d'outre-mer, 
des organismes chargés d'assurer l'application de cette loi I} 
demande: 4° si tous ces organismes sont bien en place, etrque}s sont- 
ils; 2° au cas où certains d'entre eux ne seraient pas encore 
installés, les raisons de ce retard, 3° comment fonctionne, depuis 
le 1er janvier 1955 le régime des assurances sociales, en Guyane, de 
même que le régime des arcidents du travail et rnaladies pro'es- 
sionnelles; combien de dossiers sont actuellement dérosts 
ce département et quelle suite leur a été réseriée, 
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15400, — {er févrie: 1955. — M, Gaumont demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quels sont les droits, du point 
de vue des prestations familiales, de la femme mariée, fun tionnaire 
publique, dont le conjoint exerce une prolession iibérale, D'une 
manière plus particulière, si une femme mariée, fonctionnaire, qui 
se trouve dans la situalion indiquée, à droit aux allo“ations farmi- 
liales pour ses enfants, et si, lorsqu'elle exerce ses fonctions outre- 
mer, elle à droit, non seulement à son passage à i'occasion de ses 
congés, mais encore au passage de ses enfants. 


15515. — 2 février 19,5. — Mme Rose Guérin expose à M. le minis- 
tre du travail et de la Sécurité sociale que jes ouvriers d'une entre- 
prise de Clichy (Seine) qui avaient fait grève pendant une heure 
pour des revendications de saiaire ont reçu une lettre recommandée 
de la direction de cette entreprise leur infligeant « un blâme pour 
faute grave + et les menaçant de « sanctions beaucoup plus 
éévères »; et lui demande queiles mesures il compte prendre pour 
que, dans un cas semblable, le droit de grève et le droit syndical 
bascrits dans la Constilution soient respectés par les employeurs. 


15533. —- 2% février 1055. — M, Duquesne expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurite sociale qu'une assurée sociale à été vic- 
tune d'un accident de la circulalion, imputable à une faute de son 
mari, alors qu'elle avait pris place sur le siège arrière d'une moto- 
cycletle conduite par celui-ci, 11 lui demande si la caisse primaire 
de sécurilé sociale est londée à réclamer au mari de l'intéresste 
le remboursement des prestation versées à celte dernière à l'occa- 
sion de l'accident dont s'agit, en s'appuyant sur les dispositions de 
l'article % de l'ordonnance du 19 octobre 1915 et compte tenu du 
fait que l'assurance contractée par le mari en vue de couvrir sa 
responsabilité civile exclut, comme il est de règle, les blessures 
causées à son épouse et à des parents proches. 


15534. — 3 février 19,5. — M, Duquesne expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré social, jmmatri- 
culé le 20 octobre 1953, ayant cotisé régulièrement jusqu'au 3%1 mars 
495%, date de la première constatation médicale de la maladie pour 
laquelle il est actuellement soigné, et qui n'a pu obtenir le béné 
fice des prestations de longue maladie pour la raison qu'à celle dez- 


nière date il était immatriculé depuis moins de quatre trimestres 
civils. 11 lui demande si l'intéressé peut, néanmoins, recevoir Je 

restalions en nature de la longue maladie, compte tenu de la qua. 
fs d'assuré social de son père et du fait qu'il avait pouruivi ses 
études jusqu'au 13 juillet 1953, soit jusqu'à l’âge de 17 ans, la période 
du 13 juillet au % octobre 1953 ayant été occupée par les vacances, 
puis par la recherche d'un emploi. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15516. — ? février 1955, — M, Marcel Noël s'élonne de la réponse 
faite le 21 janvier 1955 par M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme à sa question n° 14737, concernant l'ul. 
lisalon, par les conducteurs de chantiers des ponts et chausstes, 
d'une voilure personnelle, I1 souligne qu'il s’agit d'une question 
de principe. Il n'a aucun cas d'espèce à soumettre et demande 
seulement une réponse de principe. 11 lui signale que celle-ci à 
paru possible à son collègue de l'éducation nalionaïle qui, dans une 
circulaire du 10 janvier 1953 adressée aux recleurs et aux inspec- 
teurs d'académie, dit textuellement: « Par contre, le fait, pour un 
agent de l'Etat, de se servir d’un véhicule personnel n'exclut pas 
ce dernier du bénéfice de la réparation des accidents du travail, 
Les dispositions des instructions 4 et 4 bis, prises pour l'appiica- 
tion du statut général des fonct'onnaires qui précisent la définition 
de l’ « accident du travail » (accident survenu au cours de l’exer- 
cice des fonctions ou à l'occasion de l'exercice des fonctions), ne 
sont assorties d'aucune limitation +». De plus, la question n'est pas 
de rechercher, par exemple, les conséquences d’une assurance pour 
responsabilité <ivile insuffisante puisqu'il est évident que l'Etat 
n'accepte, en aucun cas, de prendre en charge les constquences 
dommageables d'un accident; le but recherché est simplement 
d'obtenir de l'administration des travaux publics la confirmation 
que les conducteurs de chantiers non autorisés à se servir de leur 
voiture ne sont pas exclus de la réparation des accidents de travail 
lorsqu'ils utilisent un véhicule personnel. 11 lui demande s'il admet 
ce principe. 


15537. — 2 février 1955. — M. Léon Noël demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quels sont les tra- 
vaux et les ouvrages d'art prévus dans le programime élaboré après 
les inondalions de 1910 et qui n'ont pu encore exécutés. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 9 mars 1955. 


{= séance: page 1213. — 2 séance: page 1234. 


laris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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